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GROUPEMENTS D’ELEVAGE AUTOCHTONES DANS LE PACIFIQUE SUD. 
TROIS ETUDES DE CAS NOUVEU-ZELANDE, NOUVELLE-CmDONIE, 
P APOUASIE-NOUVELLE-GUINF~E. 

INTRODUCTION. 
1 

i 

La periode qui s’ouvre avec la Seconde Guerre mondiale et les decolonisations 

entraine de profondes transformations dans l’utilisation de la terre, du fait des 

expansions economiques et des croissances demographiques.1 Les groupes autochtones 

de la region du Pacifique sud, demeures longtemps peripheriques (Amarshi, 1979 : 4, 

39), s’inscrivent dans ce renforcement de la mondialisation des echanges et des 

phenomenes sociaw, avec toutefois des rythmes et des manifestations propres, lies B leur 

eloignement des pdles du commerce international et 8 l’etroitesse de leurs bases 

economiques et demographiques (Fairbairn, 1985 : 1-3, 13). Cette integration accrue 

au marche mondial est marquee, dans l’immediat aprks-@erre, par l’klargissement des 

cultures tropicales, puis, au tournant des a‘mees soixante, par l’exploitation systematique 

des ressources fwestieres, maritimes et minidres (Fairbairn, 1986 : 5-13). De maniere 

generale, les puissances coloniales renforcent alors la formation scolaire des peuples 

autochtones et visent B accroître la participation de ces derniers ti l’economie monetaire - 
notamment en legiferant sur les droits fonciers precoloniaux (Le Bris, Le Roy, 1986 : 

8-9). Les colonies de peuplement europeen de la zone connaissent des d6veloppements 

similaires. L’Etat franqaia renforce, B la fin des annees cinquante, l’infrastructure 

tSconomique de la Nouvelle-Caledonie, tandis que l’Australie -qui connaît alors un fort 

i 

P 
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taux de croissance 6conÓmique (Bell, 1988 : 197)- se lance dans la mise en valeur de ses 

espaces peripheriques, principaux lieux des implantations aborigdnes, par l'extension de 

la recherche et de l'exploitation miniere (aOwley, 1986 : 24-25, 68-73; Williams, 
... 

1986 : 19). Parallelement, et en partie du fait des profondes transformations amenees 

par la croissance economique, les annees d'apres-guerre voient la multiplication, i~ 

- - 

l'echelle mondiale, de mouvements sociaux visant & promouvoir une identite culturelle. 

Sur les bases d'une unite anciennement attestee ou non, des regroupements 

"culturels", "ethniques", 'linguistiques" ou "religieux" sont un peu partout suscites. Bien que 

leu pays industrialises soient touches au m8me titre que ceux du Tiers-monde, les 

phdnomenes sont plus accuses chez ces derniers. Et ce pour des raisons qui tiennent au 

fait que les facteurs sociaux B pardi desquels ces regroupements se constituent renvoient 

rarement, dans les societ6s developpbes, B la totalite des positions sociales auxquelles un 

individu peut se referer (Despres, 1975a : 193,203; Wallerstein, 19130 : 1%) et que la 

socialisation autour de 1'Etat national y est plus ancienne, Inversement, dans les 

kconomies peripheriques, sur fond d'inegalites sociales accusees et de segmentation 

ethnique du marche du travail, leur pouvoir de rassemblement renvoie B de nombreux 

enjeux : luttes symboliques (Landsman, 1985), partage des ressources foncieres, 

salariales, accbs partiel ou total ii l'appareil d'Etat, aux emplois administratifs (Despres, 

k995a,b; Horowitz, 1985 : 238-241), mise en place de mesures prbf6rentielles 

(Lardinois, 1985). Dans plusieurs pays de par le monde, les positions ethniques sont 

ainsi mobilisees, notammint sous forme de preseance associde B la position d'autochtme 

(Horowitz, 1985 : 202). Ces phknombnes sont marques en OcBanie oh ils ont pour 

enjeux les terres et la captation des rentes foncieres, urbaines et minieres, voire la prise 

du pouvoir. C'est dans ce contexte d'elargissement de la production, de redistribution des 

ressources economiques, et de cristallisation des mouvements ethniques, que nous nous 

proposons d'aborder la mise en place et la situation des groupements d'&levage 

autochtones de Nouvelle-Zelande, de Nouvelle-Caledonie, et de Papouasie-Nouvelle- 

c ..- 

- * 

- 

- 4 
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Guinee. 

I .  L’ancrage régimal des questions fmci&es. 

Plus que partout ailleurs peut-etre, le rapport i% l’espace est une dimension . 

importante des pays du Pacifique sud. Cette situation est avant tout l’heritage des 

societes precoloniales qui structurent les relations parentales, politiques, et hierarchiques, 

entre les individus et les groupes, au regard de l’espace et du foncier.2 Dissocier le groupe 

de ce qu’il se donne comme etant sa terre et ses espaces de reference, c’est attenter aux 

ptincipes d’une organisation en perpetue1 mouvement. L’insulte supreme dans ces 

societes gui organisent en permanence les fissions et les fusions de groupes ainsi que leurs 

deplacements dans l’espace, n’est-elle pas le qualificatif -qui pourrait, ce faisant, 

apparaftre a priori paradoxal- “d’étrunge?“? Les societes precoloniales ne sauraient 

toutefois rendre compte, & elles seules, de &tat actuel des questions foncibres. Avec la 

rupture coloniale, les societes agraires precoloniales, aux inter-actions relativement 

stables’3 sont devenues des societes rurales, tributaires d ’ve  logique ecónomique et 

politique ancree dans les centres urbains nationaux et internationaux. L’utilisation de la 

terre y est entree dans un processus de transformation d’une logique sociale et religieuse 

en logique economique et juridique (Piemay, 1986 : 25). Cette operation, inauguree 

par les prises de possession coloniale, les alienations foncieres, et l’integration des unites 
-0 

politiques autochtones b un espace etatique unique (Crousse, 1986 : 3113), est allee de 

paire avec la monetarisation des &changes. 

Les mouvements de population et les alienations foncieres renvoient b l’une des 

principales oppositions de la zone, liee ti ‘la nature ethnique du contr6le de l’appareil 

d’Etat. Pour avoir et6 repiandues sur l’ensemble regional du Pacifique sud, les alienations 

foncieres caracterisent les colonies de peuplement europken, telles l’Australie, la Nouvelle- 



~ Zelande et la Nouvelle-Caledonie. Les populations autochtones y sont devenues des 

minorites ethniques. Ailleurs, l’economie coloniale a k t 6  moins consommatrice d’espace. 

Les populations pre-europbennes ont pu y conserver une preponderance dbmographique 
- 

et se constituer, essentiellement apres 1970, en Etats souverains. Malgre cette dichotomie 

et les specificites qu’elle implique, les dynamiques sociales autochtones trouvent un cadre 

general de reference dans l’augmentation dbmographique, l’dargissement de la 

production marchande, la multiplication des enjeux fonciers, et la montee des 

revendications ethniques. Le rapport t~ la terre est; en effet mobilise au premier rang dea 

luttes, des constructions symboliques, et des rbinterpretations ideologiques ( 

1986 : 27-54), dont la dimension unificatrice surgit de la reference ti une situation 

precoloniale reconstituke -et parfois mythifiee-, posant le groupe h mobiliser par rapport 

B celui ou b ceux face auxquels il doit; etre mobilise (Bonrdiea, 9884a). Selon les 

circonstances, la terre devient un enjeu economique (recuperation fonciere et 

appropriation de rentes -y compris face & 1’Etat national-)? le substrat d’une lutte 

politique (constitution d’une identit8 ethnique, luttes anti-coloniales et luttes de minorit& 

ethniques autochtones), ou l’une des repr6sentations visant & l’int&gratisn regionale 

(@rocombe, 1976 : 20,1975 : I). 

- 

- 

“ 

R. Espuce & rkj&mce, klevage et développemis ssciaua;. 

Si l’btude de la mobilisation de la terre et du travail autochtones en vue d’une 

participation accrue L l’economie marchande se justifie vis L vis de tendances historiques 

et socio-&onofniques bien connues, il n’en va pas de mewe de l’espace de rbf6rence au - - 

taavers duquel elle est abordbe, lequel regroupe les aires m&lan&sienne, polynesienne et 

australienne du Pacifique sud. Cette delimitation est en effet heterogene au regard des 

classifications dominantes5 dont les dimensions sont de nature geographique et culturelle 

- -  
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(Australie~~lanesie/Polyntlsie), geographique et economique (metropoles ewropeennes 

regionales aux larges assises territoriales/micros-etats insulaires autochtones), et politique 

(delimitation du sous-ensemble regional du Pacifique Sud).G L’unite de cet espace de 

reference procede alors -outre de ses caracteristiques geographiques et historiques-, des 

tendances actuelles de sa structuration en espace regional (Crocombe, 1970 : 1-7; 

Fairbairn, 1985 : 94-47, 241-2541, Les populations rurales autochtones y relevent 

invariablement de configurations sociologiques specifiques. Celles-ci sont marquees, au 

plan foncier, par la nature, le plus souvent “collective”, des acctls prtlcoloniawc et de 

nombre de leurs developpements ulterieurs; et au plan economique et social, par une 

participation, le plus souvent assez faible, il l’economie marchande, ou par des positions 

de minorites ethniques marginalisees dans les pays de peuplement europeen.7 

L’&levage tient w e  place particuliere dans la transition des societes autochtones B 

la production marchande. Dans toutes les colonies de peuplement europeen, il est l’un des 

supports -sinon le principal support- de l’accaparement foncier, pour etre adopte par les 

populations autochtones, en Nouvelle-Zelande, des le milieu du siecle dernier, en 

Nouvelle-Caledonie, i$ partir des annees vingt, et aux alentours des annees soixante-dix en 

Australie (aOvvley, 1986 : 24, 76-79). L’etablissement d’une colonisation agricole 

fondee sur l’elevage se prolonge dans ces iles de l’arc melanesien oil le peuplement 

europeen reste clairseme. I1 intervient alors, aussi bien en Papouasie-Nouvelle-Guinee, 

au Vanuatu, qu’aux Salomons et & Fidji, en compltlment de l’exploitation des cocoteraies 

(Philipp, .I.W’O : 1; Pmdy, 1972 : 138; Nation, 1983 : 139). Toutefois, ;I partir des 

annees soixante, le developgement de la production bovine en milieu autochtone s’impose 

en tant que politique agricole sur llensemble de la zone m6lanesienne (Philipp, 1970 : 1; 

Von Fleekenst,ein, 19’95 : 103; McKllop, $6 Nation, 1983 : 139). A la fin des 

annees soixante, la relance de l’accaparement foncier par l’extension de l’&levage 

europeen sert de detonateur aux premiers conflits suscites par la montee des 

mouvements iaidkpendantistes, en Nouvelle-Caledonie et awc Nouvelles-Hebrides 

o 

, 
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(Saussol, 1983 : 2,1986; Ward, A, 1982a : 1-2). 

L’impact economique et social de l’elevage sur les populations autocrLtones est 

toutefois moindre qua celui de l’agriculture vivridre et commerciale. Les raisons en 

tiennent & la constitution historique de la division du, travail8 et des considkrations 

techniques : plus consommateur d’espace, l’elevage necessite moins de main-d’oeuvre que 

l’agriculture. Les decalages dans le temps entre le d&veloppement de l’agriculture 

commerciale et celui de l’&levage, ont en outre des incidences sur les formes de la 

production. Alors que l’agriculture marchande slexerce le plus souvent, en milieu 

autochtone, dans le cadre d’une production individuelle ou domestique, la multiplication 

des devages autochtones s’inscrit plutdt dans une periode qui tend b la concentration des 

moyens de production au travers des politiques impulsees par les Etats et les 

organisations internationales. Les groupements d’&levage autochtones en Nouvelle- 

%lande, en Nouvelle-Caledonie et en Papouasie-Nouvelle-@uin&e peuvent alors. etre 

abordes autour de l’articulation de plusieurs facteurs. En premier lieu, en tant 

qu’acckleration de la transition fonciere et humaine 8 l’economie marchande de formes.de 

production prt%olsniale du fait des interventions juridiques et fmancibres de 1’Etat et des 

organismes financiers. Et en second lieu, en tant que luttes pour le contrdle de la terre 

entre categories sociales definies A la fois sur des bases ethniques (lorsque plusieurs 

ethnies sont en presence) et sur des clivages ideologiques et sociaux internes am 

populations autochtones. Dans ce dernier cas, les alternatives sont celles des tenures 

foncidres et des exploitations individuelles ou “collectives”. La vision particuliera de !’Etat, 

tendant & l’indifferenciation et b la recherche de l’efficacitk economique maximale, se 

conjugue alors souvent avec la faiblesse des differenciatiions socio-8conomiqueg, avec la 

pression fonciere et l’affirmation des identites culturelles, pour la mise en place de 

structures “collectives”. Les convergences et les divergences dans la formation des 

groupements d’&levage autochtones en Nouvelle-Zklande, en Nouvelle-Cakdonie, et en 

Papouasie-Nouvelle-Guinee, semblent alors relever d’une unite regionale o t ~  les 
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differenciations internes B ces trois pays sont le produit des modalites historiques des 

L5 
ir 

colonisations et de leurs apports demographiques, comme celui de leur insertion politico- 

economique au sein du systeme international. 
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NOUVELLE-CALEDONIE. 

1. Aspects gbéraux de l’élevage. 

L’elevage tient, avec la cafeiculture, une place centrale dans l’histoire de la 

colonisation agricole du territoire (Saussol, 1967,1979). Introduit des avant la prise de 

possession par des ressortissants australiens,g il se construit sur une extensivite qui sera 

au principe des depossessions foncieres, de la constitution des grands domaines, et de 

l’extension, jusqu’b une date recente, du front pionnier sur terres domaniales (Saussol, 

1979, 1983).10 Le cheptel avoisine ou depasse rapidement le chiffre contemporain de 

120 O00 tetes (Dubois, 1984 : 44-46). L’devage accapare l’espace. En 1983, il 

represente, avec 270 O00 ha, repartis entre 2 140 exploitations, plus de 93% de la 

surface agricole utile. A cette date, les elevages europeens, ou de type européen, 

representent encore 87% du cheptel.11 Avec 13% du troupeau, les terres de réserme ne 

fournissent que 6% de la production (Dubois, 1984 : 57). La dualite geographique du 

pays cree un contrasta marque entre la cdte ouest et ses plaines, et la c6te est, reduite ti sa 

- 

9 
bande cdti8re. La cbte ouest concentre 84% du cheptel. A la date du recensement agricole, 

l’elevage bovin qui represente 34% de la valeur de la production agricole et pastorale 

marchande, reçoit plus de 50% des aides et prets consentis au secteur rural (Dubois, 

i 

I t  

1984 : 57). Entre 1980 et 1984, la production de viande commercialisee passe de 3 656 
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3 1’90 tonnes, tandis que les importations chutent de 919 & 548 tonnes. L’auto- 

consommation est estimee & un millier de tonnes (Jolivalt, Lega&, 1987 : 1). 

BELEP “n ELEVAGE BOVIN EN TRIBU ET HORS TRIBU 

SELON LES COMMUNES, FN 1983. 

... 

.I ,< 
,>-* 

KAALA -GOME 

L W  
I un * 2500 t6tm - .. , toto1 communal Sourcan i - Schbmo da I’honomla n4o-colidonlmna . . 
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85, (DTSEE, 1985). 

I 
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120798 t I t ra donfi 
15871 m tribu. . 

PILLON. i: ORSTOM, NOUYEA, d k l 9 8 5 .  ’ ichalla : I/2000000 ILE DES PINS .m. ’ 

- -~ - -  - . .-- . - -  . . -  - . -~ 
> 

r 

- 

-. 

- -  

L’&levage melanesien a et6 confronte 8 des difficult& propres, liees aux superficies 

disponibles et i~ la constitution du cheptel inïtial. Les premieres têtes de betail entrent des 

la seconde moitie du siede dernier dans les reserves du sud. Elles se repandent 8 partir 

des annees vingt (Saussol, 19T9 : 385-387), parallelement & l’utilisation par les 

eleveurs europkens de main-d’oeuvre melanesienne. La percee de cet elevage reste 

toutefois conditionnee par sa situation fonciere et financiere, Les insuffisances foncieres 

seront partiellement surmontees apres 1953 avec l’arrivke au pouvoir de l’Union 

caledomienne et la mise en place d’une politique de rachat de terres et d’agrandissements 

de reserve (Saussol, 1978 : 373-879). L’impact monetaire du cheptel reste faible et 

localise jusqu’au debut des annees soixante-dx (Saussol, 6999 : 382). 

- 

- *  
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Yorganisation de la production procede d’une succession de formes diverses. L a  

plus ancienne renvoie aux premiers eleveurs individuels sur teve de réserve qui restent 

assez longtemps isoles, Par la suite, cette forme d’elevage se generalise le plus souvent 

aux ensembles tribaux.12 La seconde formule s’ancre sur les accessions de Melanesiens 

aux terres domaniales dans les annees soixante (Saussol, 1979 : 440). Les beneficiaires 

s’affranchissent de certaines limites inherentes au Systeme de reserve13 pour se lancer 

dans des elevages individuels et qui le demeurent le plus souvent. L a  troisieme formule 

est & l’origine des groupements d’elevage formalises. Elle est initiee par l’Administration 

en 1959 et promeut un &levage de type associatif, caracterise, sur pres de trente ans, par 

sa progression dans les domaines juridique, financier, et foncier. Ees sociétés en sont la 

formule juridique uniquel* jusqu’aux refcymes foncieres. Elles sont alors supplantees par 

les groupements d’intérêt Cconomique (gie). La progression du cheptel melanesien traduit 

les rythmes d’un mouvement de trois decennies dont la croissance, freinee par l’expansion 

miniere en 1969, s’accdere apres 1978. Le cheptel s’eleve ainsi de 4 O00 tetes en 1951, & 6 

O00 tetes en 1964. Il passe ensuite de 9 O00 8 11 300 tetes entre 1966 et-1969 (Saussol, 

1979 : 387). Lors du recensement general de l’agriculture de 1983, les reserves comptent, 

& elles seules, 15 O00 tetes. Quatre ans plus tard, le cheptel des groupements d’elevage et 

des deveurs melanesiens (en reserve et hors reserve) representerait entre 20 et 30 O00 

tetes (Jolivalf hgast, 3.987 : 1). 

I 

2. Etat,%obilkations politiques et élargissement de la production marchande. 

Jusqu’en 1977, l’&levage mdanesien est massivement situe sur terres de reserve, et 

produit des animaux souvent peu domestiques. I1 se caracterise par de faibles capacites 

financieres, foncieres, et techniques, de faibles taux d’exploitation et une forte mortalite. 

L’absence de credit entrave son dkveloppement, des lors que terres de réserve et locations 
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ne peuvent &tre gagees aupres des banques et que les garanties financieres propres sont 

inexistantes. A c6te d’eleveurs individuels sur terres domaniales, susceptibles de disposer 

de rentrees monetaires, les premieres societes montees par le Service de l’agriculture 

n’accedent aux sources de financement qu’au coup par coup. Ce n’est qu’en 1977 qu’une 

solution d’ensemble est avancee avec la creation du Fonds d’aide et de developpement de 

l’interieur et des îles qui garantit des lors des emprunts, autrement non solvables, aupres 

des organismes bancaires.15 Un certain nombre de sodetcs d’elevage sont alors suscitees. 

L’impact economique de la, situation fonciere n’est p e r e  plus favorable.16 Dans 

un territoire oh la surface agricole utile represente h peine 16% des superficies,17 les 

Melanesiens, systematiquement evinces des terres de plaine par le partage colonial, sont 

massivement reduits aux zones de rentabilite marginale.18 Cette situation, entamee par 

quelques rachats territoriaux anterieus, est sensiblement modifiee par les reformes 

foncieres likes la montee du mouvement independantiste. A partir de 1978, et plus 

encore apres 1982, des Melanesiens accedent h des terres de plaine, pour certaines d’entre 

elles auparavant contrdees par des societes europeennes d’elevage (Jolivalt, Legas& 

1987). C’est, avec la creation du FADIL (transforme ulterieurement en ODIL), Ira 

principale rupture au regard des situations anterieures.19 De 1982 aux elections 

legislatives de 1986 -qui masqueront la phase de recul- lles evolutions politiques 

elargissent les impulsions du. ”Han de d6veloppement economique et social & long terme” 

de 1978, base de la premiere reforme fonciere (Secr6taria.t d’Etat *.., 3.978). Les 
ordonnances de 1982 et de 1985 replacent ainsi les decisions foncieres dans le cadre d’une 

politique refomatrice d’envergure oh le developpement du secteur rural tient une place 

de choix. La regionalisation de 1985 -qui permet aux independantistes d’acqukrir le 

contrde de trois regions sur quatre- assoit la revalorisation du secteur rural melanesien 

sur une redistribution du pouvoir. Competence est donnee aux regions en matiere de 

developpement economique, de financement et de reglementation. L’Etat rdoriente ainsi 

l’ancrage global du secteur rural melanesien et renforce ses structures d’intervention 

- 
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- 
institutionnelles (Office foncier, Regions), juridiques, fmancieres (budgets de 

fonctionnement, subventions ...), et techniques (encadrement, formation, vulgarisation), 
I pour les mettre au niveau d’evolutions demographiques, socio-Cconomiques et politiques 

f 
qu’il n’avait pas SÛ anticiper. Desormais certaines conditions techniques -mais non 

sociales-20 d’un elargissement de la production deviennent disponibles. 
J 

Entre 1978 et 1985, pres de 59 O00 ha sont retrocedes 8 des Melanesiens, soit un 

peu plus de la moitie des terres acquises (Office foncier, 1986 : 22). Ces redistributions 

equivalent i;l un accroissement de plus d’un tiers des superficies de reserve de la Grande- 

Terre. Alors qu’il n’existait guere qu’une demi-douzaine de groupements d’&levage 

formalises avant 1978,21 leur nombre s’el6ve 8 24 cette annee-18. En 1985, il est de 71, 

realises ou en cours de realisation (Pillon, 1988 : 137). I1 se situe autour de la centaine 

la fin de 198’7.22 
- - - _ _  - --  --- - _ _  _ -  

b 
D I L C ?  GROUPEMENTS D’ CLEVAGE MeLANeSIENS - TOUS STATUTS JURIDIQUES 

CONFONDUS - ESTIMATION PAR COMMUNES. 

n 
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Les transformations de l’&levage melanesien -notamment dans leur phase rdcente- 

marquent l’importance de l’intervention etatique. Celle-ci apparait intimement like ti, la 

structuration globale du champ economique et social. L’Etat anticipe, suscite, ou 

accompagne des evolutions (creation de socidtes d’&levage, acces aux locations et aux 

concessions) ou, pris de court par des situations qu’il n’a pu prevenir, tente de les 

canaliser (FADIL, Operation caf6,23 reforme fonciere de 1978, ordonnances de 1982 et de 

1985). L’intervention de 1’Etat sur les conditions d’existence d’une production marchande, 

longtemps timide -si l’on excepte l’imposition de la cafeiculture en 1930-, peut ainsi 

porter sur les deux faiblesses de l’articulation de la societe rurale melanesienne au 

Systeme economique, induites par l’histoire de la colonisation : le foncier et le financier. 

Toutes les formes juridiques d’elargissement de la production melanesienne sur des bases 

”collectives”, en rupture avec les Schemas spontanes de l’elevage neo-traditionnel sur 

terres de reserve,24 reposent sur le contrdle etatique des acces fonciers et sur l’extension 

de Ia logique juridique inherente 8 la culture occidentale (Weber, 1986 : 38) et 8 la 

circulation du capital financier. 

- 
- - 

- 
- - 

2.1 L’intemmtim étatique basée sur le contrôle de la teve. 

Le partage foncier men6 entre 1897 et 1903 confronte insensiblement la question 

de l’extension de la production marchande des Melanesiens aux augmentations 

dkmographiques’ et 8 l’accroissement des besoins moyens en terres. Alors que l’economie 

des reserves reste, sur les trois decennies de l’apres-guerre, fortement structlnree par une 

production vivriere et cafeicole, pour la premiere, faiblement commercialisee, les 

redistributions foncieres, l’exode rural et le salariat ne parviennent le plus souvent pas & 

compenser la pression fonciere (Saussol, 1999 : 397). Localement, des agriculteurs sont 

confrontes des situations de penurie qui vont s’aggravant.25 Les productions cafkicole et 

r 
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bovine y trouvent, B plusieurs reprises, leurs limites.26 Sur trois-quarts de siecle, la 

situation fonciere melanesienne est ainsi dominee par une amputation des “5/6Cme de la 

surface agricole utile traditionnelle“ (Doumenge, 1982 : 138) et par la concentration des 

terres hors réserve entre les mains de l’Administration et d’une minorite d’Europeens 

s’amenuisant des elements se desengageant de l’economie agricole ou partant vers la ville 

(Saussol, 1986 : 380-301). A la veille des reformes foncieres, et sur la seule Grande- 

Terre concernee par la colonisation agricole, mille actifs europeens contrdlent 370 O00 ha 

de propriete et 120 O00 ha de location domaniale, tandis que 25 O00 Melanesiens ne 

disposent que de 165 O00 ha de reserve et de 40 O00 ha de location et de propriete privee 

(Saussol, 1981, 1985 : 1621; Doumenge, 1981). Le domaine prive du Territoire est 

de 960 O00 ha. Jusqu’aux reformes foncieres -et devant la volonte politique de ne pas 

toucher autrement que tangentiellement i~ la propriete privee europeenne-27 les 

redistributions en faveur des Melanksiens, sous forme d’agrandissements de reserve, de 

locations et de concessions domaniales, se cantonnent au domaine privé du teviloire (donc 

aux terres jugees secondaires lors de l’installation des premiers colons), et B quelques 

rachats de proprietes sur le marche foncier. Les acces individuels aux locations et aux 

. +  
9 

concessions domaniales passent par la Commission territoriale des terres, composee de 

representants de diffkrents services administratifs. Ils mettent en concurrence eleveurs 

melanesiens et europeens, avec d’autant plus d’acuite que, depuis la fin de la guerre, le 

front pionnier europeen, un temps stabilise, a repris son extension. Entre 1945 et 1978, la 

propriete euro@enne passe ainsi de 270 & 370 O00 ha, soit un accroissement de pres de 

37% (Saussol, 1986 : 276,398). 

Toutefois, la concurrence entre agriculteurs melanesiens et europeens n’est pas la 

seule dimension d’une histoire fonciere aussi ancienne que celle de la colonisation. Au 

travers des inevitables transformations b terme -en fait et en droit- des regles foncieres 

prbcoloniales, c’est la generalisation d’une propriete de droit privé, en rupture de droit 

coutumier, qui est periodiquement activke depuis 1876 (Saussol, 1979 : 4063). Contenue 
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lors de la creation des reserves, la constitution d’une propriete privee individuelle 

s’actualise dans le contexte socio-economique de l’apr&s-guerre, du fait d’une volonte 

politique qui, sous-couvert d’une mise en question recurrente de la finalite economique n 

des agrandissements de reserve, pousse 8 la promotion d’une propriete fonciere 
^ C  

exterieure aux reserves (Saussol, 1979 : 423). Cette strategie est cependant rendue 

possible par l’acceleration de la mise au salariat des Melanesiens et par une 

generalisation des pressions kconomiques qui posent insensiblement, en Nouvelle- 

Caledonie comme dans le reste du Pacifique ‘sud, la definition de nouvelles regles 

juridiques d’exploitation des terres. Les alternatives des redistributions foncieres de 

l’apres-guerre y trouvent leur genese. Ainsi s’expliquent la multiplication des attributiohs 

individuelles, en locations ou en concessions territoriales, au detriment des 

agrandissements de reserve, dans les annees soixante (Saussol, 1919 : 440,447), et, au 

tournant des annees soixante-dix, les redistributions, ou tentatives de redistributions, en - 

propriete privee, liees aux achats fonciers du territoire.28 Apre~ les elections legislatives - -  
de 1986 et le retour en force sur la scene politique locale de la tendance conservatrice et 

autoritaire du Rassemblement pour la Caledonie dans la Republique (RPGR), c’est 

l’attribution aux Mblanesiens de titres de propriete privbe individuelle qui devient ‘la 

politique de l’Agence de developpement rural et d’amenagement foncier (ADRBF) (Girjt, 

c Pillon, 1987 : 9). Inversement, c’est la propriete societaire, conçue c o m e  incitation 8 

un developpement economique en prise sur les structures m&lan&siennes qui est mise en 

avant lors de la constitution des premieres societes d’&levage (Saussol, 1919 : 423).29 

De meme, la reforme fonciere territoriale de 1978 est-elle plutdt marquee par des 

retrocessions en agrandkwn“ de réserve alors que les affectations au titre de la prop&& 

clanique -officialisbe en 1981 suite aux initiatives de la Promotion melanesienne (Ward, r 

A., 1982a : 47-50) et de l’Union caledonienne- dominent apres 1982 (Office foncier, ...- 

1986 : 24). 

Sur trois dkcennies, c’est bien le monopole foncier de l’Etat, en etroite association 
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avec la contrainte de la mise en valeur qui est & l’origine des &levages individuels hors 

réserve et de la quasi-totalitt! des groupements d’&levage formalises. C’est ce qui explique 

l’origine des trois premiers groupements d’elevage melanksiens, entre 1959 et 1969, it 

partir de demandes foncieres locales. Dans les trois cas, l’obtention des terres est 

subordonnee B la misa en place d’un groupement contrdle par les services administratifs. 

Dix ans plus tard, la multiplication de ce type d’&levage est encore etroitement associee au 

contrdle lkgislatif et foncier de 1’Etat. En depit de certains flottements, les reformes 

foncieres sont alors fortement structurees par l’obligation de mise en valeur des terres 

redistribuees. La mise en valeur, perçue aussi bien en 1978 qu’en 1982, par 1’Etat et ses 

administrations, c o m e  fortement souhaitable -sinon toujours obligatoire-,30 sera 

gkneralisee en I985 (Pillon, 1988 : 3.34). Des lors, l’attribution est subordonnee & 

l’existence prealable d’un projet economique. Ainsi la plupart des groupements d’elevage 

melanesiens ont-ils pour origine le contrdle administratif et etatique sur la terre. Jusqu’en 

1978, par le biais de la masse fonciere du domaine p * u é  du territoire, des politiques de 

rachat foncier, et des redistributions localisees; apr& cette date, au travers des reformes 

foncieres et des redistributions generalisees. Les administrations de 1’Etat et du Territoire 

qui organisent les redistributions reglent leurs prerogatives respectives sur les rapports 

politiques qui prevalent au sein de l’appareil d’Etat (Pillon, 1988 : 135). 

2.2 L’intt”mion étatique liée a m  domaines judiques et financiers. 

Ea multiplication des groupements d’elevage s9accompagne de la mise en place de 

dispositions juridiques qui, par leur extension, constituent un phhomene nouveau dans 

la structuration du Systeme de production agricole melanesien. Phnomene jusque la 

marginal et plus ou moins circonscrit aux premiers groupements formalises, la definition 

de regles juridiques s’&tend avec les reformes foncieres, la regionalisation, et le consensus 



LES O P E R A T I O N S  DE R E F O R M E  F O N C I E R E  D E  1978 A 1985 

ECHELLE t 1/1.400000 

0 9  m 

RCSERVES AVANT LE iœ JANVIER IOTD 

a ATTRIBUTION1 DU TLRRITOIRL ET DE L'OFFICE FONCIER 

STOCK1 OU TERRITOIRE ET DE L 'OFFICE FONCIER I 

N 

\ 

Sourcrr : D ' c p r h  Of f lc r  fonclrr 1981- L4 rdformr foncilrr r n  Nourrllr.Calldonir d r  1971 i lS8B - B i l a s  NouvrIIr.Col6dcnle at ddimndancrn, Noumlo, 51 p.+ onnrrrr ORSTOM mor* 188 



23 

autour de la notion de “developpement” (Pillon, 1988 : 134). Cette situation de rupture 

est particulierement nette lorsqu’elle est rapportee aux Schemas anterieurs de l’elevage 

tribal. Avant les annees 1977-1978 et les premieres interventions du FADIL, seul le statut 

juridique des terres suffit 8 consacrer l’impossibilite, pour les nombreux &levages tribaux 

sur terres de reserve, ,d’acceder 8 des emprunts qui ne peuvent etre garantis du fait de 

l’inalienabilite des terres. Avec la creation du FADIL, de tels emprunts deviennent 

realisables. Mais des ce moment, la constitution du groupement sur des bases juridiques 

est exigee, selon l’une des trois formules qui seront successivement avancees et 

s’exerçeront concurrement : la société civile, le groupement d’intérêt économique (gie) et le 

groupement de droit partkuhr loca! ( g d ~ l ) . ~ ~  Ainsi, avec les operations sur terres de 

reserve, redevables au FADIL, et pour lesquelles l’acces foncier prkexiste, la constitution 

juridique du groupement apparaît-elle comme une necessite pour acceder au 

financement. Suite h ces dispositions, un certain nombre d’elevages de tribu se dotent de 

structures legales. Contrairement aux Schemas de l’elevage tribal, les aspects juridiques 

du foncier, du groupe d’exploitation et du financement (emprunts) -soit l’ensemble des 

moyens de production-, sont desormais associes et president 8 la mise en place des 

groupements issus des reformes foncieres. 

Pour &tre un phenomene social nouveau, ce quadrillage juridique n’en est pas 

moins important puisqu’il touche potentiellement au contrdle des groupements et de 

leurs flux monetaires, c o m e  B la maîtrise de l’information et des connaissances 

necessaires aixrelations entre les groupements et les differents services administratifs. I1 

forme un ensemble de regles, lieu de ”passage oblige (oh s’articulent) les strätkgies et les 

tactiques des divers acteurs en presence” (Crousse, 1986 : 14). Au stade actuel -et s’il 

convient de s’interroger, ti la suite de Max Weber et de Bourdieu (6989 : 94-95) sur les 

conditions sociales de I’efficacite de la regle-, l’impact de la dimension juridique sur la 

competition sociale semble plus potentiel que reel. Pour avoir connu un developpement 

exceptionnel, l’élevage associatif reste en effet marque par son peu d’anciennete, la 
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modicite economique de nombreux groupements, et l’existence frequente de difficultes, 

internes, liees, entre autres, la mise en place d’un Systeme de production, nouveau 

malgre les apparences. Aussi ces enjeux -qui creent la necessite de competences sociales 

particulieres et donc la discrimination entre ceux qui en sont dotes et ceux qui ne le sont 

pas- peuvent-ils actuellement apparaître limites et ne demaient concerner que la fraction 

restreinte des gros groupements, susceptibles d’acceder & des moyens financiers et 

P 

- -  

techniquses elargis. Ces developpements restent cependant suspendus aux succes de la 

production, la necessite de celle-ci etant gagee -outre sur les incitations 8conomiques et 

sociales creees par la mise en place d’entreprises 6conomiques aux dimensions sans 

precedents en secteur agricole melanesien-, sur le remboursement de la dette fmanciere 

et, peut-on penser, en cas d’enclenchement d’une dynamique economique, sur 

l’accroissement des investissements productifs. 

- -  S. L’accès foncier en tant qu’enjeu social multùlimsimnel. . !  

La composition du groupement au regard de l’appartenance de ses membres aux 

structures -traditionnelles ou non- de la societe m6lanesisnne (tribu, lignages ...) est 

etroitement liee au statut juridique des terres exploitees. Mais, pour relever 

apparemment des seuls groupes l o c a q  les choix fonciers et organisationnels n’en 

dependent pas moins d’une dimension globale qui les dkborde amplement. Sur une 

dizaine d’annees en effet, les revendications foncieres ont &t& fortement mobilisees dans le 

cadre du conflit central actuel (Horowitz, 6985 : 36-41) de la societe neo-cakdonienne 

pour la prise du pouvoir politique, les consequences des luttes, choix et enjeux politiques, 

regissant directement la legislation fonciere, l’&tendue des superficies 8 redistribuer, et 

partant, le cadre general dans lequel peuvent s’effectuer les choix des groupes locaux. 

- 
-- 

Evacuant la volonte globalisante d’une revendication fonciere qui, en liant la 
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restitution des terres alienees & la reappropriation d’une identite clanique et culturelle, 

vise & obtenir le contrdle de l’ensemble des terres du territoire, differents pouvoir 

d’Etat32 mettent successivement en place des reformes foncieres -ainsi qu’une contre- 

reforme- dont les contours exacts font l’objet d’enjeux symboliques et tactiques 

ethniquement constitues. C’est ainsi qu’ils touchent, au travers de l’importance des 

superficies & redistribuer, la repartition ethnique de l’occupation de l’espace,33 de 

meme qu’ils visent, au travers de la nature juridique des redistributions et de la tendance 

recurrente a l’obligation de mise en valeur, & une insertion accrue des Melanesiens dans 

l’economie marchande, susceptible d’attenuer la portee du conflit social et la dimension 

politique de la revendication fonciere. L’appropriation fonciere et la mise en valeur sont 

ainsi la resultante de competitions globalement articulees par les strategies menees par 

1’Etat (et par les categories sociales au pouvoir), le Territoire (aux mains des Europeens 

locaux), les differents partis independantistes melanesiens (et leurs clivages ideologiques), 

et les groupes locaux melanesiens dans leur diversite. 

L’intervention de 1’Etat renvoie sa plus ou moins grande autonomie d’action vis B 

vis des Europeens locaux et & sa capacite d’imposer contre leur opposition une remise en 

cause de leur hegemonic fonciere. Malgre son imperieuse nkcessite politique et sociale et 

Ia prudence de sa demarche %I l’egard de la minorite europeenne, la reforme fonciere de 

1978 n’en suscite pas moins une vive hostilite de la part de cette derniere.34 L’&art entre 

le pouvoir d’Etat et la majorit6 territoriale europeenne s’accentue avec l’arrivee au 

pouvoir des partis de gauche et avec les ordonnances foncieres de 1982 et de 1985. De 

1978 B 1986, il appert, au travers des politiques menees par les trois majorites 

gouvernementales successives, que la plus ou moins grande autonomie de la politique 

fonciere etatique vis B vis des Europeens locaux implique le statut juridique de 

l’organisme charge des redistributions. Ia reforme de 1958 est ainsi sous contrdle de 

l’Administration territoriale, tandis que celle de 1982 et 1985 est menee par l’Office 

foncier, organisme d’Etat. Le changement de pouvoir de 1986 reintroduit un organisme 
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territorial, I’ADRAE’ (Pilon, 1.988 : 135). 

Les actions des partis independantistes, quant 8 elles, sont centrees sur les projets 

concurrents de l’Union caledonienne (UC) et du Parti de liberation kanak (PAUMA). Elles 

opposent le paradigme de la propn2t.é foncibe clanique et du dbveloppemt clanique, 

elabore par l’UC, B celui de 19ugrandissemt de réserme et du développement tribal, avance 

par le PAUKA. L’ Union caledonienne vise ii susciter un acces “collectif“ base sur le 

systeme de tenure traditionnelle et le regroupement des ”clans alliés” pour la mise en 

valeur, qui trouve son ancrage proclame dans les structures prbcoloniales. A une pop&% 

clanique précoloniale correspond l’affmation d’une p r ~ p d t é  clunique contemporaine. 

Cette repartition renvoie toutefois aux inegalites foncieres traditionnelles. C’est ce que 

refuse le PUKA qui s’inscrit en rupture de logique fonciere traditionnelle, explicitement 

contre ces inegalites, et qui oppose au projet de 1’UC une definition de l’acces foncier 

reposant sur l’indivision entre toutes les composantes du groupe local (“la tribu”). Dans 

cette optique, les inbvitables inegalites foncieres ne seraient plus qu’inter-rbsidentielles et 

les &carts individuels institues gar le systeme traditionnel -et reposant sur les 

appartenances lignageres, sur les differences de statut au sein du lignage ou du clan, et 

sur les generations-, seraient supprimees. La gestion des terres reviendrait & Ia 

communaute tribale (“collectiwiSat~on des terres”). Ces divergences sur le foncier ont leur 

contrepartie dans les formes de developpement B promouvoir. Elles aboutissent a m  

alternatives des groupements d’&levage lignagers, pluri-lignagers et tribaux.3 5 Ces 

oppositions relatives ii un contrdle de la terre et de la production qui commandent en 

partie les modalites des diffkrenciations economiques ulterieures, trouvent leur genese 

dans les divergences ideologiques entre les dew partis sur la nature du ”socialiSme kunalc” 

& promouvoir. + 

,- 

, - *  

- 

-.. 

Les dernieres lignes de force sont constituees par l’autonomie des groupes locaux 

melanesiens face & la revendication fonciere et par leurs equilibres internes, aux plans 

traditionnels et politiques. La traduction, B leur niveau, des politiques &tatiques de 

I- 
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redistribution, des visees des partis independantistes, et des considerations locales, 

aboutit 8 une diversification des modalites organisationnelles des groupements et du 

statut juridique des terres retrocedees. 

4. Les groupements d’élevage rnélanési”. 

4.1 Les types d’organisation. 

Une certaine variete preside & la composition organique des groupements.36 Bien 

plus qu’en tant que simple reconduction de logiques traditionnelles, la composition des 

groupements doit etre perçue comme la resultante d’un ensemble de facteurs 

(economiques, geographiques, politiques, sociaux ...), venant transformer les modeles 

immediatement anterieurs d’organisation, pour constituer les pratiques dans leur 

diversite. Confrontes aux modalites d’exercice de l’&levage, les individus operent des 

choix -ou imposent des choix- entre differentes options, toutes susceptibles d’&re 

rationalisees en reference b “la coutume”.37 Aussi, hormis le cas des groupements de tribu 

dont la logique residentielle ne necessite pas d’explicitation anthropologique, une rapide 

presentation des types d’organisation precoloniale s’avere-t-elle necessaire. 

Les Systemes sociaux de la Grande-Terre reposent sur des groupes de descendance 

patrilineaire, issus d’un ancetre commun ou pseudo-commun, et constitues en lignages 

denommes. Ceux-ci se regroupent,‘avec d’autres unites de meme ty-pe, et en fonction de la 

filiation patrilineaire, au sein d’ensembles plus vastes, faisant office de clans ou de quasi- 

clans patrilineaires (Bensa, Rivieme, 1983 : 55-68).38 Lignages et clans qui 

constituent les seuls groupes de filiation designes, sont identifies par leur nom et par les 

qcmboles, toponymes et patronymes, qui leur sont attaches. Ils se dispersent sur 

l’ensemble de la Grande-Terre et sur les îles, au gre de leurs deplacements. Outre le 

lignage ou 1.. fraction de lignage localisee, l’unite politique residentielle est celle de la 



chefferie (Bensa, ]Rivierre, 1982 : 71). Elle se compose du regroupement de plusieurs 

lignages du clan ou de lignages d'appartenances claniques differentes, autour du lignage 

et du clan preeminent dont le nom designe le territoire et l'ensemble du groupe 

residentiel. Les relations entre lignages sont hi&rarchisees : au sein d'un m&ne ensemble 

clanique de pseudo-filiation patrilineaire, sur le modele ainklcadet; au sein de groupes de 

filiation patrilineaire differents, sur celui de l'alliance de mariage et du contrat social 

definissant, au plan des relations de parent&, des utbrins reciproques (alliances de 

mariages reconduites), et au plan politique, des "autochtones", "maîtres de ka terre'', et des 

"étrmgers" accueillis ou conquerants. Les lignages se repartissent l'ensemble des fonctions 

necessaires B Ia bonne marche de la chefferie, dont celles de "chefs" et de "m'teurs". 

- 

"Maîtres de la terre" et "étrungers" d'une part, lignages en relation de filiation 

patrilineaire et d'alliance de mariage d'autre part, sont les alternatives autour desquelles 

s'articulent les groupements d'&levage. Sur une soixantaine d'entre eux enquetes . entre - 

1986 et le debut de l'annee 19$7,39 la repartition s'effectue ainsi : -. .  

Composition organique 

Tribu 

Poly- agnager a 
Pluri-lzgnager ilratiqw propridtaires 
fonciers uniquement 
Pluri-la'gnagers autres 
Regroupements d'individus 

Li!Pafp 

Statut juridiqqe 

Sociéï% civile 
Gie 
Gdpl 
Associutim I90 1 

pourcentage ~ 

45% 
7% 
10% 

13% 
10% 
12% 

pourcentage 

29% 
72% 
6% 
1% 

Du fait de leur anteriorite et des conditions prkvalant alors en matiere fonciere, les - -  
sociétés civiles reposent presque toujours sur la tribu ou le regroupement de tribus. Ce 

sont le plus souvent des &levages sur terres de réserve. 
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lignagers se presentent, pour leur part, davantage en tant que rassemblements tribaux 

avortes qu'en tant qu'options pluri-lignageres affirmees, ce qui renvoie B la part 

d'arbitraire contenue dans toute classification. De m&me, la classification n'integre pas la 

presence d'individus exterieurs au regroupement organique et recrutes sur des relations 

d'alliance de mariage individuelles. Bien que les cils de ce genre soient relativement 

frequents, ces individus ne sont jamais tres nombreux et ils ont une position 

"periphdrique", voire precaire, qui n'a pas incite 8 les prendre en compte et 8 multiplier les 

categories. Les groupements qualifies "d'individuels'', quant & eux, relevent toujours de la 

parente lignagkre, du regroupement de lignages agnatiques ou de lignages allies. I1 

coivient ainsi de voir que la typologie n'apprehende que de manikre imparfaite certaines 

situations 'limites" (Bourdieu, 19'7'7 : 94-105) oh ont pu se faire les choix, les retraits, 

ou les exclusions autour du principe du contr6le de la terre. 

4.2 Organisation du travail, redistributions monétaires et contrôle des 
groupements. 

Lb! fonctionnement des groupements se demarque sous plusieurs aspects d'une 

stricte logique marchande. En premier lieu, les groupements disposent de plus de 

membres que necessaire pour une activite peu consommatrice de main-d'oeuvre. Alors 

qu'un nombre restreint, d'individus suffirait B la bonne conduite des troupeaux, les 

groupements rassemblent frequemment, en tant que membres censes participer au 

travail, l'ensemble des adultes et des adolescents, eventuellement des deux sexes,40 

relevant de l'unite organique, tribu, lignage ou ensemble lignager. Deux parametres 

derogent 8 cette tendance : les decisions individuelles et un acces & plusieurs groupements 

permettant la repartition des membres. Plus qu'une logique economique, c'est la 

demographie et les conceptions et enjeux propres au secteur rural autochtone qui 

circonscrivent le nombre de membres. La participation (formelle ou non) au groupement 
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releve d'une appartenance sociale qui tend B susciter, surtout lors de la mise en place, la 

participation maximale. Et ce, soit de par les droits sur la terre et de par une conception 

unitaire de l'appartenance de groupe, notamment au niveau lignager,41 soit parce que le 

retrait peut &tre interprkte comme une opposition, plus ou moins malvenue, dans des 

socibtes qui fonctionnent sur la recherche du consensus et, B defaut, sur le stdu quo ante 

ou l'exclusion. Ainsi, tranchant sur la diversite des situations organisationnelles, les 

differents lignages composant un groupement tendent & etre representks en tant que tels, 

soit au sein des six membres du bureau, soit dans la participation au travail, (Cette 

derniere attitude est peut-&re plus accentuee dans le cas des petits regroupements qui, 

etant composes de moins d'individus, peuvent tendre vers la manifestation d'une plus 

forte cohesion.) Ainsi, la taille et la composition des groupes de travail ne sont-elles pas 

- 
.. 

dictees par le besoin technique de main-d'oeuvre, mais par le besoin social de 

manifestation d'unite, des absences rep8tBes -non pas tant d'individus que de groupes 

lignagers qu'un seul representant suffit B manifester in toto-, menaçant la cohesion du 

projet. C'est pourquoi egalement, les rbunions du groupement peuvent s'adresser non pas 

aux seuls membres, mais B l'ensemble du groupe organique (lignages, tribus), ou faire 

l'objet de comptes rendus au Conseil des anciens. De ce fait, les rapports entre structure 

coutumiere et structure economique sont varies, representant une plus ou moins grande 

autonomie (jamais totale cependant) de la seconde vis & vis de la premibre. Frbquemment 

cependant, le groupement, bien qu'ayant une structure d'organisation et une autonomie 

propres, ne se distingue gukre du fonctionnement de la tribu. Les memes lignages -sinon 

les memes h o m e s -  sont prdsents au bureau du groupement et au Conseil des anciens. 

Les formules juridiques amhnent toutefois des differences dans le remtement des 

membres. La sociétd c i d e ,  lorsqu'elle est basee sur des parts soci&taires,42 induit une 

"appurtenance f e w e "  qui se reduit avec les desherences. Le qk B l'inverse, repose le plus 

souvent sur une "upparknunce ouve&". I1 s'accroit des nouvelles gBnerations. Le gdpl, 

formule juridique mise en place en 1985, et jusqu'ici peu repiesentee, ne rassemble pour 



31 

sa part qu’un nombre reduit d’individus. On conçoit combien, dans le cadre des gk et des 

sociétés civiles ne reposant pas sur des parts societaires, la notion de “membre” peut etre 

extensive et n’exister qu’en tant qu’imposition juridique.43 Elle ne renvoie que sous 

fome  de distorsion aux relations effectives, le denombrement des membres lors de 

l’enregistrement du groupement ne prejugeant pas entierement de leur nombre ree1.44 

Un dewieme trait distinctif des groupements est leur capacite is, fonctionner dans 

un contexte OQ les remun6rations et les redistributions monetaires sont soit inexistantes 

(cas majoritaire), soit mtrkmement reduites. Bien que cette remarque s’applique dans la 

plupart des cas, A, des groupements n’ayant guere d’ancienne&, il n’en va pas 

differemment des societies les plus anciennes, ayant de douze is, quinze ans d’existence.45 

Le benevolat est ainsi la forme dominante de mise au travail, surtout dans le cadre des 

t&ches courantes, tellles que les balneations du troupeau, effectuees toutes les deux ou 

trois semaines, pour debarasser les betes de leurs parasites.46 Les taches d’infrastructure 

(pose de barrieres) sont par contre frequemment rkmunerees, sauf dans la phase initiale 

qui releve souvent d’un travail communautaire. hrsqu’il existe un travailleur permanent 

ti l’entretien du troupeau (le gkrant), il est extremement rare qu’il soit remunere.47 

Certains groupements organisent cependant, 8 intervalles irreguliers, de faibles 

redistributions monetaires, de faqon 8 “encourager les membres”, en offrant une 

compensation partielle B leur travail. Celles-ci sont conçues de maniere B lutter contre les 

desaffections qui ont tendance B se multiplier au bout de quelque tet11ps.4~ Les aspects 

economiques des groupements tendent ainsi, soit fonctionner de maniere negative, 

lórsque les attentes, mal defiies au depart, ne sont pas suivies d’effets, soit & etre laisses 

dans le flou quant b la destination ulterieulce des revenus. Entreprises “collectives” quant ;I 

leurs compositions organiques, aux droits fonciers et aux appartenances lignageres qui en 

sont le soubassement, les groupements gerent une force de travail qui, pour se manifester 

collectivement dans son principe, laisse des marges de manoeuvre considerables ;I la 

faiblesse des engagements individuels. De nombreux groupements finissent ainsi par 
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fonctionner avec un nombre restreint d’individus, une situation qui, bien qu’elle puisse 

être perçue comme une difficult&, parait souvent difficile B resoudre. L’absence de lien 

entre travail et revenu, le hiatus frequent entre la mobilisation qui preside la phase de 

mise en place et les desaffections ulterieures, le flou kventuel des destinees du 

groupement et de ses revenus, les desirs concurrents d’utilisation de la terre, sont geres 

avec pragmatisme. I1 n’en demeure pas moins que les groupements ont la capacitk de 

perdurer en deç& des normes economiques courantes. Largement parc8 que, l’intkgration 

& l’economie marchande etant le plus souvent marginale, une remuneration bien plus 

faible de la force de travail est acceptee. (En ce sens d’ailleurs, les regions et les individus 

occupant des positions diversifiees au sein du champ &conomique, on peut supposer que 

les differences de fonctionnement entre groupements et les diffkrences d’attitude leur 

egard y trouvent certaines de leurs origines.) agalement parce qu’il est de pratique 

courante que les ressources eventuellement degagkes soient gerkes sur des bases 

communautaires pour financer des ameliorations d’infrastructures collectives 

(cooperatives, b&timents communs), gher des prets individuels (pour la mise en place de 

projets economiques), ou, autant au plan social qu’6csnomique, être utilisees lors de 

reunions coutumieres (apport gratuit d’une ou de plusieurs tetes de betail lors de la 

cerkmonie des premices d’ignames, lors de deuils ...).Ag Bien que la question du partage 

des revenus n’ait le plus souvent pas de rbsonance immediate, du fait des 

remboursements d’emprunts, de la modicite 6conomique des entreprises, ou de la 

necessite de cmstruire le cheptel, elle peut-&tre conçue comme devant se referer t~ un 

ensemble, et impliquer de ce fait des “non-membres“, tels que des gems trop &gks pour 

participer au travail. 

Quoi qu’il en soit de l’impact respectif de ces diffbrents aspects, il n’en demeure 

pas moins que la raison fondamentale des creations de groupements aprda, comme avant, 

1978, est like aux politiques gouvernementales de rktrocessions foncieres et d’imposition 

de la mise en valeur. POUP recouvrer des terres, claniques ou non (Gipsp, Pdlon, 1987 : 
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20), les groupements peuvent se creer en dehors de toute volonte preetablie de faire de 

l’elevage et sans que tout le monde soit necessairement favorable ti cette option. De ce 

fait, la rentabilite economique n’importe pas, du moins pas dans un premier temps. I1 

s’agit avant tout de disposer de plus d’espace et de menager l’avenir des generations 

ulterieures. L’&levage cependant est facilement adopte du fait de son ubiquite sur le 

territoire et de sa presence dans les tribus, mdme si nombreux sont ceux qui n’ont jamais 

eu l’occasion de le pratiquer. Certains groupements se mettent ainsi en place sans la 

moindre experience grealable. La place de l’elevage tient kgalement ;I la faible 

diversification des activites agricoles du territoire et au peu de possibilites offertes 8 la 

mise en valeur des espaces montagneux. 

- e I 

c 

Le contrdle des groupements est oriente par le statut traditionnel des terres et par 

les rapports qui prbvalent entre les lignages. Le fonctionnement ordinaire, presente sous 

r. forme de consensus, renvoie, semble-t-il, B la plus ou moins grande autorite et autonomie 

d’action du principal dirigeant. Frequemment, une personnalite dominante dirige la 

marche des choses, peut prendre seule les decisions courantes, ou arrive B faire prevaloir 

i r  

ses vues. Elle peut constituer un pdle unificateur susceptible de contenir de par ses 

connaissances ou sa position traditionnelle les tendances l’eclatement. Deux 

paramdtres, le plus souvent reunis chez le ou les dirigeants, semblent cependant prevaloir 

dans la direction d’un groupement. I1 s’agit en premier lieu des connaissances techniques 

et culturelles necessaires & la gestion et qui sont investies dans les fonctions de president 

et de gerant. En general, la fonction organisationnelle (presidence) semble primer sur la 

fonction de gestion du troupeau (gerance). Certains presidents cependant, etant nommes 

sur des bases purement honorifiques relevant des pratiques coutumieres, le gerant 

cumule les deux types de savoir. Les membres du’bureau assurent le fonctionnement 

ordinaire entre deux assemblees generales. Toutefois, l’&ment central du contrdle des 

e 

’c‘ 

groupements reside dans l’appartenance a celui oh 8 ceux des lignages detenteum des 

terres exploitees, surtout lorsque ce statut foncier se double d’une forte position 
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traditionnelle (lignage “autochtone# dominant, chefferie). Bien que le contrble du 

groupement puisse se jouer fort differemment selon l’histoire des rbserves et des lignages 

qui les composent, il semble frequent que les lignages autochtones, “ma8ires de lu krpe”, 

soient en position de force et que les positions clks du groupement (presidence, gerance) 

soient detenues par ew.50 Le lien lignager & la terre est le lieu du statut dominant, ce qui 

rend compte a contrum’o, de l’existence des nombreux groupements d’elevage bases sur 

differentes formules lignagkres -parmi lesquelles celle de l’association de plusieurs 

lignages proprietaires fonciers-, bien plus homogenes que les groupements tribaux.51 

Cette dichotomie entre lieu du contrde foncier et utilisation des terres est extaemement 

presente dans les groupements tribaux, o t ~  les conflits fonciers relevent du Conseil des 

anciens. Elle semble poser moins de prqblemes dans le cadre des groupements poly- 

lignagers de proprietaires fonciers et de leurs allies matrimoniaux, impliquant des 

groupes moins nombreux, proches parents (uterins reciproques), et ayant choisi leur 

association. De maniere assez significative de l’importance du contriile foncier et de la 

dichotomie entre celui-ci, qui releve du lignage proprietaire et de ses aines, et 

l’exploitation des terres, certains groupements mono-lignagers ou poly-lignagers 

agnatiques distinguent explicitement les decisions foncieres, relevant de la structure 

lignagere (aines), des decisions de fonctionnement, relevant du groupement. Du fait que la 

qualite de membre est donnee par l’appartenance lignagere, cette distinction peut 

renvoyer ti des &carts de generation. De meme arrive-t-il qu’un groupement pluri-lignager 

de proprietaires. fonciers double ses structures economiques de “structures coutumieres”, 

creees pour l’occasion et reprksentatives des differents lignages qui le composent. De 

maniere symptomatique, les dirigeants d’un groupement relevent 8 la fois de 

positionnements traditionnels et de positionnements acquis au travers des pratiques 

culturelles likes ti l’economie monetaire (connaissances techniques diverses, capital 

scolaire et capital social ...). Si les deux types de positionnement peuvent &tre distingues - 
qu’ils soient representes ou non par des structures differentes-, les dirigeants des 



groupements les cumulent le plus souvent. 

4.8 Les perspectives actwEles du mouvement. 

Les groupements d’elevage de Nouvelle-Caledonie se distinguent les uns des autres 

par la nature des sols et le relief de leurs terres de parcours et par le contraste 

geographique entre les cdtes est et ouest. Ainsi plus de 39% des terres retrockdees lors 

des reformes foncikres ont-elles des pentes comprises entre O et 15%’ 24% d’entre elles, 

des pentes allant jusqu% 40%, et plus de 36% des pentes superieures 8 40%. Seules les 

terres relevant du premier type de relief et les zones les plus basses du deuxieme sont 

exploitables pour l’agriculture et le pastoralisme (Office foncier : 31-32). La possession 

de terres de plaine d’une part, et la localisation sur la cote ouest d’autre part, 

representent ainsi des avantages economiques decisifs. Si les elevages de montagne 

s’opposent aux elevage de plaine quant ii la qualite des sols et la nature du relief, les 

devages de la c6te est s’opposent aux elevages de la cdte ouest par leurs superficies 

respectives. hs exploitations de la cate est comprennent le plus souvent entre une et deux 

centaines d’hectares ou moins, tandis que celles de la cdte ouest en comptent 

generalement plusieurs Centaines et peuvent se rapprocher, pour les plus importantes 

d’entre elles, du millier d’hectares. Les superficies exactes sont toujours difficiles 8 

preciser du fait qu’une partie plus ou moins importante des terres est impropre B toute 

utilisation. 

Vu le peu d’anciennete des groupements, il paraît difficile d’esquisser les 

evolutions ia venir. Quelques tendances peuvent etre neanmoins degagees. Si les 

groupements les plus anciens ont connu des echecs ou se sont maintenus dans le cadre 

d’une production qui, pour n’avoir p e r e  rapporte d’argent B ses membres, doit sa 

perennisation 8 un contexte de faible monetarisation des echanges et B l’absence d’usages 
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alternatifs pour la terre, tous les groupements de la seconde gkneration ne devraient pas 

connaître les memes developpements. Les plus importants d'entre eux se presentent en 

effet sous forme d'operations economiques susceptibles de degager & terme de l'argent, 

de fournir un, sinon plusieurs, emplois salaries, et d'accroître dans des mesures variables 

les ressources monetaires circulant dans les tribus. Pour les plus nombreux d'entre eux 

cependant, et plus pasticulitlrement ceux situes sur la cdte est, les superficies vouees & 

l'&levage ne devraient pas etre suffisantes pour degager une masse critique de ressources 

nouvelles. Ces groupements pourraient alors se maintenir sur le modele anterieur de 

faible activite economique, ob en cas d'alternative 8 l'utilisation des terres, etre soumis 8 

des demandes concurrentes. E'elevage necessite en effet moins de force de travail et 

genere moins de revenus 8 l'hectare que diverses autres activites de production agricole 

(Ward, R, 1985 : 48). 

En generalisant les questions d'ordre interne auxquelles les groupements peuvent 

&tre confrontes 8 un titre ou B un autre -et sans prejuger ni.de l'extension de celles-ci, ni 

de leur plus ou moins grande capacite & les resoudre-, la possibilite pour les groupements 

-dans le cadre de la dualite economique entre les deux cdtes-, de se transformer et,de 

- 

-_ 

degager des ressources "Maires ,  repose sur la maitrise d'un certain nombre de 

facteurs. Ceux-ci paraissent concerner le contrdle des connaissances zootechniques et de 

gestion du troupeau et du groupement lesquels passent par l'acquisition de compktences 

et par l'existence de dirigeants reconnus, susceptibles d'&tre remplaces en cas d'absence 

ou de disparition; ils concernent egalement le contrdle des relations ¿i promouvoir entre 

droits fonciers ("collectifs"), rapport au travail et 8 la r6muneration ("individuel") et 

redistributions monetaires liees aux droits fonciers ("collectif'). I1 est ¿i supposer que ces 

questions reldvent B la fois des groupes locaux qui y sont confrontes et d'un ensemble de 

variables Bconomiques et sociales exterieures au nombre desquelles pourraient etre cites 

le cours des march&s, les superficies et la qualite des terres, les alternatives Bconomiques 

c 

* 

agricoles et salariales, la scolarisation et les politiques foncieses.52 
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1. La production bouine : hktom’que. 

A l’inverse de la Nouvelle-Zelande et de la Nouvelle-Caledonie, l’histoire de la 

production bovine en Papouasie-Nouvelle-Guinee est recente.53 Le betail fait une 

apparition timide la fin du siede dernier, et, en 1900, le cheptel ne compte que 250 

tiites. C’est, le plus souvent, une activite derivee des plantations europeennes, utilisee 

pour contrbler ti peu de frais la vegetation sous les cocotiers. En 1939, le troupeau s’eleve 

8 40 000 tetes. La guerre met un coup d’arr8t & cette croissance et, en 1951, 1e.cheptel 

n’est plus que de 3 700 tiites. Durant toute cette Periode, la production bovine reste fort 

modeste et en-deç8 des besoins du pays; elle est entierement entre les mains d’Europeens 

et se presente comme une activite n’ayant pas de rationalite propre. 

l i s  annees cinquante marquent un tournant et le debut de la production bovine 

contemporaine. Pour remedier au deficit en viande, 1’Etat australien met en place des 

aides B la production. I1 instaure une politique fonciere destinee & favoriser la location, 

par des Europeens, d’importantes superficies sur lesquelles etablir des &vages. I1 met en 

place des stations experimentales et assure la prise en charge des services veterinaires et 

l’encadrement technique. I1 subventionne l’importation de reproducteurs. De-fait, l’ancien 
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Systeme de production sous cocoteraies decline. Mais, bien que, sur une dizaine d’annees, 

des changements importants soient intervenus, marquant w e  rupture vis vis des 

orientations de la periode anterieure, la presence du betail dans l’economie du pays 

demeure modeste. A la fin des annees cinquante, le pays compte 15 O00 tetes, reparties 

dans les stations experimentales de l’administration et dans les BIevages europeens. Les 

, 

h 

- 

Melanesiens ne possedent alors que 300 tetes, originellement en provenance des missions. 

Au debut des annees soixante, 1’Etat s’oriente vers le d6veloppement de la 

production bovine en milieu melanesien sous forme d’aides & la constitution de petits 

projets. En 1963, une mission de la Banque Intt3mationceb POUT la Reconstructkm et le 

Développement (BIRD) confirme ces orientations qu’elle propose de renforcer par la mise 

en place, devenue effective en 1967, de la Banque pour b &vekoppement (‘Development 

Bank”) transformee ulterieurement en Banque agricole (’2griiultut-e Bank”). Elle accorde 

egalement des credits pour le lancement d’un vaste projet en deux &apes. I1 s’agit tout 

d’abord d’accroître la production et le nombre d’qloitations europkennes pour 
-- 

developper, dans un second temps, la petite production melanesienne & partir des - -  

reproducteurs et des connaissances techniques accumulees dans ce secteur. Les prets aux 

elevages europeens sont accordes des 1969 et la seconde partie du projet est lancee en 

1973. En meme temps que le financement de projets individuels, l’accent est mis sur 

l’accroissement de l’encadrement technique. L’objectif est d’amener rapidement le pays t~ 

300 O00 tetes, dont la moiti6 ou les deux-tiers detenues par des autochtones. Le cheptel 

bovin melantfsie-n connait alors un developpement certain, passant de 3 600 tetes en 1967 

b pres de 50 000 tetes en 1978, soit de 8% & 37% de la totalite du troupeau. Neanmoins, 

d&s 1975, cette politique de micro-projets, initialement fixes ti quinze reproducteurs par 

projet, marque le pas. Malgre l’accroissement du cheptel, les importations de viande 

croissent en quantit6 et en valeur. Devant cet Bchec,54 1’Etat s’oriente & partir de 19’78 

vers le developpement de vastes exploitations d’&levage en liaison avec les populations 

I 

.I 

- * 
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detentrices des droits fonciers. Za Banque pour le &veloppement conjointement avec le 

Service de l’agriculture (“Department of Primary Industry”, PDI) experimentent alors de 

nouvelles formules permettant d’associer les villageois aux projets. Plusieurs objectifs 

sont poursuivis : accroitre la production de viande; mettre en valeur des terres 

inappropriees B l’agriculture intensive; repondre aux demandes de plus en plus pressantes 

de creation d’activitds economiques (“bkb“)  emanant des populations des regions 

peripheriques et de leurs representants politiques; initier les villageois 8 la gestion de 

grandes entreprises d’elevage. Deux projets experimentam sont alors lances sur des 

terres acquises par 1’Etat pour la circonstance, le premier, sur 3 O00 ha, dans la vallee de 

la Sugu, relevant de la Province des Highlands du sud, et le second, dans la vallee de la 

Musa, dans la Province du nord. L’Etat y est, du fait de l’achat des terres, detenteur des 

titres fonciers, tandis que les anciens proprietaires traditionnels se voient attribuer des 

actions de l’entreprise par l’intermediaire du I”cands d’aide au o2veloppemen.t économique 

vz’llageoz3 (“Village Economic Development Fund“). Les villages impliques sont constitues 

.( 

en groupes d’inter& economique (“business groups”) regis par “Business Groups Act“ de 

1975. Ils nomment des membres au conseil d’administration de la compagnie. De ce type 

d’entreprise, il est possible d’avancer qu’il s’est avere relativement rentable en termes 

economiques. C’est toutefois un systeme entierement contrble par 1’Etat dans lequel la 

participation des villageois demeure marginale. Ceux-ci en ont, par ailleurs, jusqu’ici tire 

peu de retombees monetaires, le paiement de dividendes etant assujetti au 

remboursement prealable du capital emprunte. 

En 197’7, les habitants du village de Chivasing, dans la vallee de la Markham, au 

vu de la reussite des $levages europdens de-la region, cherchent B creer leur propre 

elevage sur des terres claniques. Entieremeni opposes 8 la vente de leurs terres 8 l’Etat, 

ils acceptent la solution qui leur est alors proposee de ‘la double location” (“lease buck 

arrangemf‘), forme de location de droit particulier relevant du decret foncier (“Lund 
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Acts”) de 1963, qui permet ainsi d’assurer l’assise fonciere du projet. Les clans cedent la 

terre en location 8 l’Etat, au prix de la nue-propriete, lequel la loue ensuite la 

compagnie chargee de mettre en place la station d’&levage pour le compte des clans. Le 

projet d’elevage de Chivasing marque ainsi une approche nouvelle en matiere de 

developpement des terres villageoises, susceptible d’&tre etendue 8 d’autres zones de 

savanes herbacees identifiees par le S e r h e  de 1’a~’culture. Ainsi, en 1977, des experts de 

1 ’Institut de recherche économique et sociale appliquie (“Institute of Applied Social and 

Economic Research”, LASER) passent plusieurs semaines dans les villages de Cape Vogel 

(Province de Mdne Bay), de Bogia (Province de Madang), et de Rigo (8 l’est de Port 

Moresby) 8 discuter l’bventualite de tels projets avec les villageois; & tenter d’apprehender 

la perception que ces derniers peuvent avoir des mecanismes proposes ainsi que leur 

degrk d’adhesion; et 8 evaluer la viabilite de l’entreprise. Suite & cette approche, les sites 

de Bogia et de Rigo sont retenus, en partie du fait de leur proXimit8 des marches urbains, 

notamment celui de Port Moresby. Une troisibme exploitation d’elevage est mise en .place 

& Huris, dans l’archipel de la Nouvelle-Irlande. Alors que les fonds doivent, B l’origine, 

provenir d’emprunts souscrits par la Banque POUT le développemt auprbs de la Banque 

mondiale, c’est la Communautd Economique Europdenne (CEE) qui fournit finalement les 

sommes nkcessaires, & la suite de negociations menees entre 1980 et 1981. Cette 

modification est B la fois motivee par la volont8 du gouvernement de diversifier les pays 

susceptibles de fournir des aides fiiancieres, par l’octroi d’une subvention partielle de la 

CEE & l’operatian, et par l’existence d’une demande de viande de qualite supkrieure sur le 

marche europken. La formule de la double location innovee & Chivasing est reutilisee 8 

Bogia, Rigo et Huris. L’Etat loue la terre des villageois pour une periode de vingt-cinq ans 

et pour une somme qu’il reverse la compagnie d’$levage dont las villageois sont 

* 

actionnaires. Ceux-ci renoncent B toucher le montant de la location converti en apport au 

capital de la compagnie. Ce n’est pas sans difficult& que les villageois prennent la mesure 
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de la complexite de telles formules, lesquelles laissent par ailleurs intacte la question de la 

repartition, entre les villages ou les clans concernes, des interets acquis. Sur cette question 

toutefois, les autorites villageoises s’accordent en general & demander que leur prise de 

participation a u  interets de l’entreprise (et aux revenus qui en decoulent) soient 

proportionnels aux apports fonciers. A ce stade toutefois, il reste encore passablement de 

chemin B faire avant que l’entreprise n’aboutisse. 

2. Le projet de Rigo. 

L’exemple de Rigo illustre parfaitement les difficultes de la mise en place. Suite 8 

l’etude de faisabilite de 1979, les conflits sur la delimitation exacte des terres mises; par 

les uns et par les autres, b la disposition du projet se multiplient entre les villages 

* concernes. Dans un premier temps, l’Administration sous-estime gravement le 

phenomene et, en septembre 1980, un geometre du cadastre (“Lands Department“) 

prepose aux delimitations foncieres est blesse au sabre d’abatis et son equipement 

detruit. La tache de mediation pour la determination des limites est alors confiee B un 

agent du Service de l’elevage (“Livestock D~viSiOn’’) B l’experience reconnue55 qui consacre 

aussitdt plusieurs semaines b parcourir les lignes de cretes en compagnie des dirigeants 

villageois et b passer de nombreuses soirees b discuter du projet avec eux. I1 s’avere alors 

que, comme ceb se produit souvent, les deux principaux villages ont des divergences sur 

leurs limites respectives et que les dirigeants villageois craignent qu’en cas d’accord les 

limites retenues ne soient definitives. De guerre lasse, un compromis est conclu 

definissant une limite provisoire n’ayant d’autre fonction que de permettre au projet de 

ne pas sombrer. Chacune des parties adverses maintient ses revendications, lesquelles se 

chevauchent, et la limite du projet d’&levage est tracee au milieu de la zone contestee. 
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D’importantes assemblees, auxquels participent l’ensemble des dirigeants villageois et des 

administrateurs locaux, sanctionnent l’accord et fournissent l’occasion de parcourir pied 

les pourtours des terres villageoises et celles du projet. On procede ensuite au bornage, 8 

la constitution des villages et des clans en groupes d’inter& economique selon la 

legislation de 1975 (“Bushess Groups Act“) (laquelle confere la personnalit6 morale - .  
permettant de passer contrat pour le developpement des terres), et au recensement des 

&levages villageois et individuels existant, inclus dans le projet definitif. Pour le leve des 

limites, il a bttl fait appel B la photogrammetrie aerienne et, pour leur mat6rialisation, la 

pose de bornes. Si ce systeme donne toutes satisfactions dans les zones herbacees, il n’en 

va pas tout & fait de meme sous couvert forestier; mais c’est avec competence et 

enthousiasme que des villageois participent B la lecture des photographies aeriennes et 

l’identification sur le terrain des &tes et des ruisseaux faisant limites et devant etre 

reportes sur les cartes. Des lors, la quantittl de terre fournie par chacun des clans et des 

villages et leurs interets respectifs au sein de la compagnie peuvent &tre calcul&. Au debut 

de l’ann6e 1982, l’on proceda aux releves des genealogies claniques et, bien qu’il ne soit 

r 

- 

pas toujours facile de tracer les contours entre clans -le groupe tribal Balawaia par 

exemple forme un reseau complexe de lignages affilies les uns aux autres et 

s’intermariant-, l’on finit par determiner que les quatre principaux villages impliques 

dans le projet56 regroupent dix-sept clans distincts. Si les plus importants d’entre eux 

comptent une cinquantaine d’adultes, plusieurs d’entre eux sont bien plus petits. Les 

droits fonciers recouvrent vingt-quatre parcelles, identifiees d’un nom frequemment 

suffixe en “gele” ou ”golo“, temes vernaculaires signifiant “colline”. Ces parcelles relevent 

parfois d’un seul clan, parfois de deux ou trois d’entre eux. L’ensemble du projet se 

prevaut de 8 500 ha. Chaque clan designe ensuite de trois B dix representants de l’autorite 

traditionnelle (“leaders”) en tant que porte-parole et mandataires, mais les noms de tous - 
les adultes du clan sont enregistres. Toutes ces operations mettent en oeuvre -et avec plus L - -  
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ou moins de bonheur-, les concours croises des differents services lies 8 l’agriculture ainsi 

que ceux du cadastre, de l’administration du District centre, du Sem‘ce des affaires 

familiales et villageoises (“Department of Family Affairs and Community Services’’) et 

de la Banque pour le développement. 

En 1984, la Banque agricole estime la valeur locative de la terre nue 8 258 O00 

kinas, B repartir au prorata des terres fournies par les differents clans. Le clan Tauruba 

obtient ainsi une contrepartie en actions d’une valeur de 135 O00 kinas, tandis que celle 

du clan Gabone s’elcjve ft 112 O00 kinas et celleS.des deux petits clans Kemabolo et 

Gamoba 8 11 000 kinas. Les accords de location sont conclus avant la fin de l’annee, 1’Etat 

louant la terre pour une duree de vingt-cinq ans (soit environ 5 % de la valeur nue) au 

prix annuel de 24 O00 kinas, revisables tous les dix ans. La terre est ensuite sous-louee 

dans les memes termes, augmentes de conditions de mise en valeur, 8 la societe de 

developpement. La societe est tenue d’investir .1,5 millions de kinas sur cinq ans; 

d’installer dans un premier temps‘ 2 O00 tetes de betail pour monter ulterieurement 

jusqu’h une tete 8 l’hectare; et d’installer les barrieres necessaires ainsi que les pistes 

d’acces interieures et les logements du personnel. La societe, dont ne peuvent &tre 

actionnaires que les seuls villageois, prend alors le nom de Balawaiu Boromakau 

Proprietary Company. Une proposition initiale de constitution d’un niveau intermediaire 

de societes villageoise entre les groupements d’inter& economique claniques et la societe 

mere est abandonnee. La Balawaia Boromakau Proprietary Company est ainsi- une 

entreprise conjointe, menee avec 1’Etat et la Banque aqricolq par laquelle transitent les 

fonds de la Communaute europeeme, et dans laquelle les villageois acceptent que les 

montants düa par 1’Etat au titre de la location soient capitalises et verses & la Banque 

ap‘cole sous forme de participation 8 la constitution du capital de la societe. La direction 

du projet revient b la Banque a ~ c o l e .  A la fin de l’annee 1984, l’ensemble assez complexe 

de la rcjglementation afferant 8 ces dispositions est arrête et signe en public par des 
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representants de l’ensemble des clans participants. Un directeur et son assistant sont 

recrutes et le projet demarre en 1985. 

Les dissensions n’en sont pas reglees pour autant et apes la signature des 

contrats plusieurs clans rejoignent ou quittent le projet, ou bien encore se disputent sur 
+- 

- ”  les limites. Un certain nombre de gens realisent assez tardivement qu’ils ne toucheront 

pas immkdiatement l’argent de la location. Le directeyr se retrouve alors en butte i des 

recriminations qui ne sont pas de son ressort et a quelles l’Administration est mal 

armee pour faire face. Ia direction de la societe et t 1 s services publics concernes n’en 

reussissent pas moins, par des discussions et des mediations constantes avec les villageois, 

ii faire avancer les choses et, au milieu de l’annee 1977, les investissements s’&vent 8 576 

000 kinas. L’ouverture officielle de l’exploitation d’elevage s’effectue le 21 mai 1987, au 

cours d’une cerkmonie presidee par le Vice-premier ministre (“Deputy Prime MiniSter”). 

I1 est encore beaucoup trop t6t pour &valuer Jla viabilite economique de 

l’entreprise dont les frais de fonctionnement cumules ne permettront, au mieux, d’afficher 

un bilan positif qu’8 partir de la cinquieme annee. n toute hypothese, l’ampleur de 

l’operation, les superficies dont elle dispose, et la pro ‘mite du marche de la viande de 

Port Moresby (sans parler du marche international) r F ndent l’entreprise potentiellement 

viable. Mais en dernier ressort, le succes de l’entreprise dependra de l’habile& de gestion 

et de la capacite i maîtriser les frais de fonctionnement. L’autre donnee cruciale est celle 

du soutien des villageois au projet, de leur acceptation des decisions prises par la direction 

.-. 

- 

de la societe, ainsi que de leur renoncement i toucher tout argent pendant les cinq 

premieres annees au moins. En fait, m&me si les coûts de. fonctionnement laissent un 

bilan positif apres ce laps de temps, il faudra encore six ans environ pour rembourser le 

capital emprunte. Bien que 1’Etat et les organismes d prets soient susceptibles de faire 

certaines concessions, si l’entreprise devait ceder ne pression trop forte pour des 
I 

redistributions prematurees en especes ou en nature/ elle irait ii un deficit rapide. Ce *- 
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serait alors un autre exemple, parmi tant d’autres, d’aide internationale debouchant, non 

pas sur l’autonomie, mais sur la dependance economique. Mais les choses n’en sont pas 

encore la. Les efforts faits en direction de la consultation des villageois et de leur 

information sont vitaux, et la fierte eprouvee par les villageois est un atout important, 

L’Etat, c o m e  les villageois, Etont €amrables au SUCCBS d’une entreprise qui devrait 

devenir une source de revenus B long terme et servir d’entree dans la modernite. 

Neanmoins, la participation active des villageois & l’entreprise demeurera faible en termes 

d’emploi et ce d’autant plus que les travaux d’infrastructure sont termines et que les 

villageois sont pr6serv6s des consequences economlques en cas d’echec. La seule 

participation active se borne, d8sormais aux representants au conseil de direction et au 

niveau secondaire des groupes d’interets economiques villageois. 

Suite 8 l’enquete anthropologique de 1979, la mise en place de l’exploitation 

d’&levage de Bogia se fait plus rapidement et avec moins de heurts que celle de Rigo. Les 

1 300 villageois des huit villages concernes par le projet font preuve, dea le depart, d’un 

plus grand engagement. Qui plus est, ils n’ont pas de graves desaccords fanciers. La 

delimitation des terres et la, pose des bornes s’effectuent rapidement. A la fin de l’annee 

198 1, les differents groupes d’inter& economique villageois sont constitues et enregistres, 

la societe d9~levage mise en place, et les accords de location et de sous-location signes par 

le gouvernement et la Banque agricole. L’administration provinciale de Madang prend 8 

sa charge la construction d’me route, d’un reservoir b eau, et d’une ecole. Mais le projet 

initial de faisabilite ayant surestime la charge l’hectare, la qualite des sols ne s’averant 

pas aussi bonne que preme, les 3 939 hectares du projet se revdent insuffisants pour 
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equilibrer, par les seules activites d’&levage, les coûts d’infrastructure et de gestion, Aussi 

e s t4  decide, des la phase preparatoire, de planter des cacaoyers. Des l’annee 1987, les 

villageois et la societe sont egalement impliques dans un gîte rural, un magasin de vente 

d’alcool, et une station service. Cette evolution ressemble aux diversifications d’activitb de 

certains regroupements fonciers maori en Nouvelle-Zklande oh les activites d’&levage 

extensif sont de plus en plus faibles. 

.d 

- “  

Le projet de Huris en Nouvelle-Irlande est peut-etre le plus viable de tous. Ayant 

pris la suite de plantations preexistantes, il regroupe 14 O00 hectares de cocoteraies et de 

cacaoyers, ainsi que du betail piiturant sous cocoteraies. Il releve ainsi de ces entreprises 

aux activitb diversifiees qui ont fait leurs preuves dans le Pacifique, pour peu qu’elles 

aient et& bien gerees. La modification du modele de la grande exploitation d’blevage au 

profit d’une activite agro-pastorale, lorsqu’elle beneficie de la proximite de marches, peut 

etre potentiellement etendue b une grande partie de la Papouasie-Nouvelle-Guinke.57 I1 

est ainsi prevu de creer, sur des bases similaires, une vaste entreprise de culture cBrkali8re 

dans la vallee de la Markham. La complexite des Systemes de tenure traditionnlelle ne 

constitue pas en soi un obstacle insurmontable. I1 faut toutefois reconnaître que le 

Systeme de la double location est peu maniable et que d’autres types d’operation peuvent 

se mettre en place pour peu que le gouvernement revienne sur la loi qui interdit les 

transactions foncibres directes entre citoyens et compagnies etrangires (et ce, alors meme 

que des arrangements informels de ce type ne sont pas rares). 

- 

- _  

Pour Ies hommes politiques et les membres des administrations concernees, la 

reussite B terme de ces operations passe par l’equilibre trouver entre ’l’efficacite” de 

gestion et ’la concertation”, entre la possibilite, pour les directions d’entreprises, de 

disposer de conditions raisonnables de travail, et l’engagement et la prise de 

responsabilite des villageois vis B vis de l’entreprise B partir d’une information constante. 

Cette attitude est determinante, aussi bien pour l’obtention de terres que pour - 

I 

- 
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l’acquisition de connaissances et d’experiences sur lesquelles baser des formes autonomes 

de developpement. Les formules les plus recentes par lesquelles les villageois 

abandonnent les gains immediats de la location pour une prise de participation au capital 

de l’entreprise poussent assez loin la tentative d’acculturation des villageois aux necessites 

de l’experience commerciale. En fait, malgre des debuts incertains, leurs succes sont 

considerables. A Bogia par exemple, apres plusieurs disputes liees h une sous-information 

de la part de la soci&te, les villageois, desormais mieux informes, participent B une 

diversification accelerke des activites de l’entreprise. C’est aussi le cas B Chivasing qui 

reste l’un des prototypes de l’entreprise agricole elargie contralee par des communautes 

villageoises, oh l’on en est asse% rapidement venu 8 combiner elevage et cerealidture. Les 

gens de Chivasing ont confie la direction de leur entreprise h un Europeen, ne dans le 

pays et habitant la region, qu’ils connaissent et en qui ils ont confiance. L’entreprise 

fonctionne de plus en plus comme une entreprise privee, moins like au financement de 

1’Etat. Son adaptation aux conditions locales comprend egalement l’embouche de betail 

appartenant des entreprises privees europeennes n’ayant pas pu acquerir suffisamment 

de terres pour faire face h l’accroissement de leurs troupeaux. Ces accords, plut& 

informels au regard de la legislation fonciere, ont permis la viabilite de l’entreprise ‘de 

Chivasing. Quant au. futur projet de cerealiculture de la vallee de la Markham, le 

gouvernement envisage d’y appliquer le Systeme de la double location B chacun des 

groupes villageois ou danigues concernes et de leur faire passer des contrats separes avec 

la compagnie. Ceci afm de suscites un sentiment accru de participation au projet et pour 

repondre uels que soient leurs 

developpements ult$rieurs, les exploitations ont d’ores et deja et6 benefiques 8 tous ceux 

gui y ont participe. Leur rentabilite economique n’est cependant pas du tout acquise, 

surtout si l’on tient compte du niveau eleve des fiancements etatiques qui ne sont, pour 

la plupart, pas comptabílisks dans les cotits globaux. Si l’entreprise agro-pastorale, 

leur desir d9une meilleure retention du contrdle foncier. 
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kventuellement diversifike par des activitks commerciales, peut s’avkrer rentable, celle des 

entreprises uniquement baskes sur l’&levage pourrait etre kvaluke aux rksuftats du grand 

projet de Rigo dont il est encore trop tdt pour juger. 
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La 'multiplication des groupements d'elevage dans tous les pays de MelaneSie, en 

Nouvelle-Zelande, et en Australie, caracterise les trois dernieres decennies. Cette 

generalisation des groupements trouve son explication premiere dans les bouleversements 

bconomiques que csmait alors la region, du fait de l'elargissement spatial et de 

l'intensification de la production marchande parmi des populations integrees de maniere 

plus ou moins marginale l'economie monetaire. Les populations rurales autochtones 

participant deja B l'economie de marche accroissent leur production; des zones ou des 

populations restees jusque la 8 l'ecart sont incorpores 8 la sphere de la production et des 

echanges marchands. La multiplication des operations de developpement, des aides 

financieres etatiques et internationales, l'intensification de l'action des services 

administratifs, caracterisent les deux dernieres decennies, et situent l'ampleur d'un 

mouvement que la r6cession economique n'entame pas completement (Babadzan, 1983 

: 5).58 Tout au plus, certaines interventions en secteur rural changent-elles alors de sens : 

l'aide au secteur productif cede du terrain au "traitement social de la crise", le 

"d&veloppemeni" 8 l'amenagement du territoire et & l'extension des activites de service; 

c 

e- 
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des ”op6rxtions de d&veloppement“ se transforment en aides 8 la stabilisation des zones 

marginales (Nation, 1983 : %5%.-184). Malgr8 ces &volutions rdcentes, l’agriculture est & 

la base de la croissance de ces dernieres decennies en Papouasie-NouMelle-GuinBe 

(&lPSaourlpe, 11985 : rsoslfie%d, 1885). Sous-produit .. 

de cet elargissement de la production, et forme specifique de mise au travail marchand, -. 
l’expansion de la production bovine trouve son origine dans les orientations politico- 

economiqties de la p6riode : maximalisation du PIB (lWc lop, 1876 : 
rendement des intementions financieres, recherche de l’indkpendance alimentaire I 

, Is), et politiques nutritionnelles ( 

services administratifs lies B l’&levage se dbveloppent, nourrissant en retour I7expansion I 

, 

Les conditions d’6mergence de la production bovine autochtone ne rendent 

toutefois pas compte de ses modalitbs et d’une multiplication des groupements d’6levage 

vecue sur le mode de l’kvidence par la perception immediate ( - 

Aussi la mise en question des conditions d’existence des roupements et de leur -. 

gen6ralisation B des corps sociaux aussi contrast6s que ceux da ~ouvelle- 

Nouvelle-Caledonie, et de $alpouasie-Nouvelle-GPlinee, apparaît-ella comme le lieu central 

de leur apprehension sociologique. Dans un contexte fortement marqub par les luttes 

culturelles et leur impact sur les problematiques du sous-champ de la production 

scientifiqye en sciences sociales, cette question en evoque, par effet de proximitk 

historiquement situke, une seconde. Est-il n6cessaire de souscrire a u  analyses 

culturalistes gui tendent B y devenir -notament  au contact des mouvements sociaux 

d’identite culturelle- le lieu de la plus forte pente, et d’entkriner les explications 

tautologiques par le “culturel” qu’elles prsposent?sg Era effet, outre qu’ils pos tulent 

qu’une entite culturelle -et ethnique- possede une existence en soi, les presuppos&s - 
cultwralistes assignent une dimension holistique au concept de culture, peu apte ti rendre -- 
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compte des pratiques differenciees -voire opposees- des acteurs sociaux (Boudon, 

Bourricaad, ,1986 : 143-144). Contre ces tendances, il est alors necessaire de 

reaffirmer que le culturel, en tant que code symbolique, ne recouvre pas l’ensemble des 
I 

phenomenes et des mecanismes sociaux et que ce sont ces derniers qui rendent compte 

des positionnements et dea prises de position des individus et des groupes pour le 
- c  

contrdle des ressources economiques, culturelles, symboliques et politiques,60 tout 

comme ils readent compte, dans bien des cas, des formes prises par les phknomenes 

culturels eux mdmeS, formes s&dimentees d’anciennes luttes sociales et de rapport au 

monde.61 C o m e  l’indiquent Boudon et Bourricaud (1986 : 145), la “reaction 

culturelleN peut $tre davantage dans l’esprit de l’observateur que dans celui d’acteurs 

sociaux, plus au fait de leurs interiits ou, pourrait-il etre ajoute, dont la conscience que ces 

derniers peuvent avoir de leurs pratiques n’est pas la dimension ultime de la constitution 

.. de celles-ci. Aussi convient4 d’apprehender les goupements d’&levage en les resituant í i  

l’interieur des champs sociaux dont ils reldvent, comme au sein de l’espace des 

positionnements qu’y occupent les agents. I1 apparaît alors que les elements relatifs aux 
“ P  

groupements d’&levage en Nouvelle-Teelande, en Nouvelle-Caledonie, et en Papouasie- 

i 

’i 

Nouvelle-Guinee, ne peuvent se mettre en place -et apparaître de l’exterieur, comme de 

l’interiew, en tant que reconductions culturelles-, qu’au travers d’une succession de 

transformations qui affectent l’ensemble des champs sociaux et la structuration des 

secteurs agricoles, et qui mettent diverses categories d’agents en competition, ou en 

situation d.’ialliance, autour d’enjeux comprenant et debordant le seul champ de la 

production agricole. La constitution des groupements d’&levage apparaît ainsi comme la 

resultante d’un certain nombre de phenomenes, tels que ceux produits par la croissance 

economique en secteur agricole; tels que l’augmentation de la pression fonciere et des 

luttes entre agents diversement situes autour du contrdle de la terre; tels que les 

phenomenes de remaniements des champs sociaux et de redefinitions des 
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positionnements des agents -lesquels renvoient aux objets et & l’intensite des luttes pour 

le contrdle des ressources, c o m e  aux formes qu’elles revetenti ou bien encore tels que 

les phenomenes d’interconnexion entre la structuration et lea conflits du champ agricole 

et ceux d’autres champs sociaux. 
- 

...- 

Les luttes qui se nouent autour du contrdle de la terre dans le cadre d’un 

accroissement de la production marchande et d’une augmentation de ]la pression fonciere 

apparaissent comme le Pieu central des prises de position aboutissant awt redbfmitions 

des accers fonciers et L la formation des groapemenhs. Dans les p i p  du Pacific&? sud, 

toute question fonciere renvoie immediatement L une ligne da partage qui contraste 

l’histoire des colonisations et les compssåtions actuelles des corps sociaux & partir de la 

presence demographique europkenne. Dans les colonies de peuplement europ$en, le 

foncier eat 19un des lieux centram de la fondation du nouvel ordre $conomique et social et  

des rapports de domination ethique qu’il met en place. L’acmparement des espaces 

necessaires B I96tablíssement plus ou moins massif de colons y est l’objectif premier, 

dependant an cela des rapports d6mographiques et politiques entre les ethnies, aux plans 

militaire, ideologique et juridique.62 Les dispositions legislatives et politiquea relatives au 

foncier y traversent toute la pkriode d’implantation coloniale, ari rythme de pressions 

periodiquement r6aetualia6es pour l’obtention de nouvelles terres. Ces dispositions 

debouchent sur des fomes specifiques de transformation des syst&mes de tenure 

precoloniale. Bien que ces tendances soient &galement prksentes dana les colonies au 

peuplement euopeen. marginal, les politiques foncieres different essentiellement salon 

que l’on considere Pa, Nouvelle-Zelande et la Nouvelle-Cal&donie d’uns gart, ou la 

I 

- “  

- 
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Papouasie-Nouvelle-Guinee d’autre part.63 C’est ainsi que les alienations foncieres 

representent 90%, ou plus, des espaces precoloniaux, tant en Nouvelle-Zelande 

(Douglas, 1983 : 1 et suiv.) que sur la Grande-Terre neo-caledonienne,64 et qu’elles ont 

pu atteindre des proporiions encore plus importantes en Australie (Broome, 1982 : 

192-194). Be maniere systematique, les populations autochtones perdent ainsi, au 

travers de la colonisation fonciere, leurs terres les plus fertiles (Metge, I916 : 110, pour 

la Nouvelle-Zelande; rd, IL9 1985; : 32, pour Fidji). A l’inverse, les alienations ne 

portent que sur 2 3 %  dea SOPS de Papouasie-Nouvelle-Guinee (Commission of Inquiry 

..*, 19T3 : 46). Cette situation fonciere heritee du siecle dernier est l’un des substrats 

partir desquels doivent se constituer tous les developpements economiques et sociaux 

ulterieurs en secteur rural autochtone, et jusqu’8 la periode actuelle, dans les colonies de 

peuplement europeen : dans la division ethnique du travail qui se met alors en place, les 

populations colonisees sont assignees b des positions subordonnees qui reglent pour de 

longues periodes leurs rapports structurels 8 l’ethnie dominante, quels que soient les 

domaines de production (Blamer, 1983 : 508-511).65 

Les decennies de l’apres-guerre voient le renforcement rapide de la pression 

demographique, l’augmentation a c m e  des besoins moyens en terre et le retrecissement 

des disponibilittsa fonci&res,bg l’acceleration de la monetarisation des echanges et des 

usages de la terre, l’exnergence de nouvelles categories sociales ayant des relations 

differencieea au foncier, et l’accroissement des &carts de croissance economique entre 

regions ( Ihp, 18T6 : 4). Les luttes autour de l’appropriation des terres se 

multiplient, B Pa mesure des risques de penurie €onciere et de la valeur marchande prise 

par la terre. L’ininptisn dea conflits armes entre tribus dans les zones de peuplement les 

plus denses des Hautes-terres de Papouasie-Nouvelle-Guinee (Camad, 1982 : 15 1) 

durant les annees soixante-dix (Gordon, XïpiBan : 198 : 312) en est leur 

manifestation paroxystique. Les mises en valeur et les operations de developpement 
I 
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suscitent, reactivent, ou cr$ent alors de toutes pieces autant de conflits de limites et 

d’appropriation qui entravent l’utilisation des terres. Si la genese de ces conflits est 

essentiellement de nature socio-economique, leurs formulations et les positions en 

presence se jouent le plus souvent en reference & des Systemes de tenure prkcoloniale 

dans lesquels l’occupation prolongee du sol peut tenir lieu de d$monstration de droits sur 

le fonds (Crocombe, 197’5 : ; Sinclaim; 198$ : 90). Les coups de force qui peuvent 

%tre, sciemment ou non, men& contre les positions foncieres et statutaires pr&coloniales, 

l’affaiblissement des mecanismes precoloniaux dissociant une autorisation de culture d9un 

droit sur le fonds auquel concourt la multiplication des cultures perennes cornmerciales, 

permettent alors de constituer des utilisations prolongees en strategies d’aliknation. Si les 

agents s’accommodent du non-dit -ou du conflit symbolique- autour des droits relatifs 

une terre inutiliske, les conflits surgissent immanquablement de la mise en valeur 

.. - 

_ I  

llop, 1976 : 8, e9 : 19). La valeur marchande et 1s rar&faction de la terre - 
poussent egalement & l’adoption de stratkgies preventives d’occupation de terrain mettant 

fr$quepnment & profit les operations de developpemeni.67 Les poses de barrieres et les 

dispu tes foncieres se multiplient (McXllcap, 19% 

meme temps qu’ils sont constitues en enjeux entre groupes, les profds fonciers laissent 

place 8 des strategies individuelles d’accaparement. Tous ces enjeux peuvent prendre une 

intensite particdi6re du fait que la Periode, politiquement marqu8e par le recul de la 

relation coloniale, voit une redistribution des donnees foncieres intervenant aprks des 

dkcennies de blocage da aux alienations coloniales et & la suppression des guerres de 

csnqu~te precoloniales. Le recul de l’emprise fonciere europ&enne libere des superficies 

qui peuvent faire l’objet d’autant de redefinitions, de reajustements et de conflits 

- 

fonciers.68 Dans un sous-champ caracterise par une autonomie relative like B lyexistence 

d’enjeux symboliques et sociaux propres, la reference aux situations grecoloniales 

demeure un point de passage oblige -et le lieu de conflits propres- des groupes en 
..* 
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competition (Bourdieu, I888 : 35, 51-57).69 En evacuant ou non la rupture des modes 

anterieurs de reproduction, le postulat ou la negation des continuites temporelles et 

i culturelles permet de jouer avec les deplacements des modes de reproduction 

- r  
demographique et social, pour en appeler ou non des croissances dernographiques et des 

droits fonciers differencies des groupes, ou, sur un mode legaliste, des issues foncieres 

r 

k 

c. 

defavasables de conflits guerriers precoloniaux. Ces façons particulieres de concevoir le 

lien entre le passe et le present qui sont une des formes 8 partii desquelles se joue 

l'appropriation des terres, renvoient & une situation nouvelle du foncier et 8 des 

positionnements sociaux ciifferencies issus des transformations de l'ensemble du champ 

social et dont les luttes autour des fomes de la propriete et des acces fonciers sont le 

1 angage. 

Alors quei! la colonisation est i% l'origine de l'introduction d'une propriete privee 

individuelle qu'elle a souvent cherche & &tendre,?* les independances consacrent la 

1egalisa;l;ion de la propriete foncit?re neo-traditionnelle. Les decalages entre demographie 

et, droits fonciers herites, comme la translation des pouvoirs precoloniaux sur la terre en 

avantages economiques marchanda, expliquent alors, qu'avec des developpements fort 

inegawt, puissent s'affronter des conceptions opposees entre acc6s fonciers individualises 

et acces fonciers de "goupe". Et, parmi ces derniers, entre propriets lignagere ou clanique, 

et "communautarisne" tribal ou "collectivisationw des terres. Bien que l'on retrouve çh et la 

des manifestations de cette seconde tendance -ainsi au Vanuatu (Ward, A, 1982b), en 

"welle-Caledlsmie, et en Nouvelle-Zelande (DougPas, 1983 : 8)-, la propriete neo- 

traditionnelle s'impose partout avec force, comme l'illustre l'abandon de la collectivisation 

des terres par le ~u~~~ Pati, au pouvoii depuis l'accession ti l'independance du 

VanuaAiu en 1980 sd, A, 1982b). Si les enjeux de la propriete et des acces fonciers 

s'inserent dans une histoire assez ancienne que les politiques menees durant la periode 

coloniale en matiere fonciere et de developpement rural ont pu contribuer & façonner 
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(McKillop, 6976 : 5), c'est la montee des mouvements ethniques et nationalistes qui en 

fournit la vision qui tend actuellement L s'imposer. Les renouveaux culturels et les 

nouvelles elites qui en sont porteuses, structurent alors l'opposition binaire d'une "essence 

europtenne" fondee sur l "ndidualkm" et d'une "esmce ockunkne" basee sur la 

"communauté", dont l'une des traductions politiques est la genkralisation des options en 

faveur d'une forme ou d'une autre de "socialisme mklanesien" par les elites detentrices du 

- 

- _  

pouvoir d'Etat ou visant z i  y acckder. Ainsi lorsque Crocsmbe essaie d'apprehender la 

formule du Pmijk way (La "voie ociunkne"), il la definit en termes de tenure fonciere, 

de travail collectif et de partage (1976 : 6, 18- O). De meme, en Nouvelle-Z8lande 

comme en Nouvelle-Caledonie, les orientations et 'les enjeux du changement social 

peuvent-ils etre construits en oppositions paradignatiques entre "culture ewo@eunne" et 

"culture mélun-ne" ( : 82-63). Ces 

schemes de rkflexion culturalistes (Bswdieu, Y979 : P 8,45) tendent L trouver leur 

champ d'application le plus immediat dans les orientations du changement social en 

secteur agriaole.71 Ainsi 8 Fidji, l'independance amene-t-elle un renversement des 

politiques d'devage : alors qu'avant 1976, les services ruraux, diriges par des Europeens, 

: $111; Kohler, PiIllon, 198 

-. 
- 

promeuvent l'klevage individuel, le lchangement de statut politique renforce les positions 

des membres de l'administration et des hommes politiques mdan$siens en faveur de 

choix "collectifs" (Nation, 1983 : 50-58, 139, 660). II en va de meme en Nouvelle- 

Caledonie QII les administrations des regions sous contrdle ind6pendsntiste entre 1985 et 

1986 orientent en priorite les subventions vers les projets "collectifs". (Ainsi que vers des 

micro-projets visant 8 favoriser l'independance alimentaire et ti s'inscrire dam la 

continuite des Systemes precoloniaux.) Mais, pour fortement repandues qu'elles soient, et 

rebours de "l'effet de naturalisation" induit par l'ancrage culturel qu'elles se donnent, ces 

conceptions sont le produit des transformations des champs sociaux: et d'un travail social 

de rationalisation (Bourdieu, 1919 : 72-73) menk au cours des dernieres decennies, 

r 

.* 
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tant par les nouvelles dites autochtones, que par le champ universitaire regional (Barre, 

1986 : 70) .  A rebours, si l'imposition, durant la periode d'implantation coloniale, des 

plantations commerciales se traduit, en Papouasie-Nouvelle-Guinee, par des champs 

collectifs, c'est que les Melanesiens qui y sont soumis considerent alors que la formule 

collective caracterise l'alterite europtjenne (Allen, 1881 : 115,117). De meme est-ce la 

suite d90bservations faite8 em Australie durant la guerre que le mouvement des "Ifampuni" 

("compupied', en pidgin) est lance au sortir de la Seconde Guerre mondiale (Allen, 1981 

: 116). Les dbplacements de sens sur le "collectif" et 1' "individuel" -outre qu'ils vaillent 

pour toutes les formations sociales (Crocsmbe, 1915 : Ik-3)-, ressortent nettement 

lorsqu'ils sont rapportes b une production agricole effectuee en majorite, sur l'ensemble 

de la zone, par l'unite conjugale (Crocombe, 1975 : 3; Waddel, Msinks, 1968; Kohler, 

Tpillon, l.986) ou par le trayail individuel des d e w  sexes dans le cadre d'acces fonciers 

individualises. Tout comme les attributions foncieres du lignage ou du clan relevent moins 

de l'usage quotidien et de l'appropriation que de la disposition eminente sur la cession et 

la defense des terres -voire sur leur repartition-, les cultures vivrieres tendent ne 

concerner des groupes de travail elargis que dans des cas specifiques et de duree limitee 

(nouveaux jardins, preparation de ceremonies). C'est ce double aspect d'une production 

precoloniale, relevant de maniere preponderante du travail individuel, qui permet de 

construire par deplacement, des orientations "collectives" en tant que pratiques culturelles 

(en quelque sorte plus Nmlturelles" que les pratiques individualisees) et de degager des 

formes de travail ou d'acces fonciers elargies dont les usages different des referents 

pr6csloniau.x qui l e u  sont attribuees, tant 'par leurs modalites et leur generalisation que 

par lea quantites de terre et de main-d'oeuvre qu'elles impliquent. Aussi les groupements 

d'devage fomalisks doivent-& apparaître comme le produit d'une historicite et d'un etat 

particulier du champ social oh l'autonomie des donnees issues de l'histoire precoloniale 

fournit les considerations et les enjeux A partir desquels se jouent d'autres enjeux 
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structures par l’ensemble structurant du champ social ordonne par l’economie capitaliste. 

Si les configurations sociales et les acces aux ressources foncieres induits par les decennies 

de l’apres-guerre se jouent, en secteur agricole, & l’articulation des enjeux fonciers et 

sociaux balises par les appropriations individuelles, claniques et communautaires, les 

alternatives des positions prises en matibre de tenure fonciere, qui s’ancrent sur les ecarts 

demographiques et les inkgalites foncikres entre groupes traditionnels, comme sur les 

ideologies en place (liberalisme, neo-traditiannalisme, marxisme), renvoient b l’ensemble 

des configurations et des positionnements sociaux occupes par les agents. L’importance 

demographique des secteurs ruraux, les differencialions socio-economiques qui les 

ordonnent ainsi que les caract&ristiques sociales des elites autochtones, sont au principe 

de prises de positions differenciees sur le foncier et de leurs diverses traductions 

ideologiques. Les luttes entre categories sociales pow le contrale et la repartition de 

ressources, nouvelles ou anciennes, sont ainsi le produit des types de differenciation 

inscrits dans la structure Bconomique des pays et dans la composition des corps sociaux, 

notamment au regard des criteres ethniques. 

,. 

- -  
. 

- 

- 

Jusqu’h la Seconde Guerre mondiale, la mise au travail marchand des populations 

autochtones reste relativement modeste, operant toutefois des discriminations liees 8 

l’introduction des cultures commerciales, au salariat rural (plantations europkennes) et 

urbain, et & l’urbanisation.72 Durant toute cette pkriode, le renouvellement des 

positionnements sociaux des populations autochtones et l’acquisition de positions 

dominantes passe principalement par les champs politique et politico-ideologique centr6.s 

sur 1’Etat et les institutions religieuses. Pour ses besoins d’encadrement, 1’Etat remanie le 

” 
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pouvoir traditionnel en conferant aux- individus distingues par les structures 

traditionnelles des positions administratives qui se traduisent par un renforcement de 

leurs pouvsirs.73 Il suscite egalement des categories nouvelles d’agents, tels 

qu’enseignants, membres des forces armees et de la police, aide-soignants, employes de 

bureau et agents administratifs ... (Eatukefu, I985 : 35, citant Oram). Le champ 

religieux produit pour sa part de nombreuses elites dont l’impact, B cette epoque, est des 

plus importants.74 Les elites autochtones qui se degagent jusqu’6 la Seconde Guerre 

mondiale procedent de ces differents champs et souvent du cumul plus ou moins pousse 

de plusieurs de ces positions : autorite traditionnelle, pouvoir administratif, passage au 

salariat75 ou B la production marchande, fonction religieuse.76 

L’aprBs-guerre consacre la domination du champ economique et de la scolarisation 

dam la diffusion des phenomenes de differenciation sociale. Les transformations du 

champ economique entraînent des differenciations et la constitution de cathgories sociales 

plus QU moins marquees en secteur agricole, la preponderance du salariat et de 

l’urbanisation sur le secteur agricole, l’acceleration de la scolarisation et la formation 

d’dites intellectuelles 8 partir de la seconde moitie des annees soixante, et la 

multiplication des positions associees au champ politico-administratif (administration et 

Etat, partis politiques ...). Les elites autochtones qui se degagent alors procedent de ces 

renouvellements de structure, tandis que certaines des positions de force associ6es B 

l’ancien etat dea structures peuvent être reconverties dans des positions nouvelles77 ou 

conserver une &icace propre dans certains secteurs du champ social (ainsi les ”positions 

traditionnelles“ et le champ religieux en milieu rural). Aussi.estcce zi partir de ce nouvel 

etat de la structure sociale que doivent être saisis les enjeux de la Periode, lesquels 

renvoient, aussi bien dans leurs formes’ que dans leurs contenus, aux positionnements des 

differentes categories sociales qui y sont partie-prenante, Les enjeux du contrde de la 

terre dont selevent les groupements d’elevage, impliquent des categories sociales 
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diversifiees rendant compte de la varietk des positions prises l’egard de l’&levage bovin 

et susceptibles, pour certaines d’entre elles, de relever de champs sociaux exterieurs la 

production agricole. Pouf des categories sociales faeonnees par la scolarisation et le 

champ politico-administratif, fractions dominantes et elites culturelles de categories 

sociales dominees, l’intervention en secteur agricole renvoie une lutte pour l’acquisition 

- 

- c  

et le renforcement dle positions dans les champs qui sont plus proprement les leurs. Dans 

les societes oh les appartenances ethniques coïncident largement avec des 

positionnements sociaux domines conditionnant l’acces 8 un marche du travail segmente 

sur des bases ethniques, les elites intellectuelles, fractions dominantes d’ethnies dominees, 

peuvent etre au principe du dkveloppement de strategies de groupe constituees sur des 

bases ethniques, lesquelles, tout en permettant aux membres de l’ethnie consideree dans 

son ensemble de tenter d’acceder 8 des ressources (telles que redistributions foncieres, 

financiCres et salariales, discriminations positives ...> et des positions tendant B être 

situees hors de portee des strategies individuelles (Bpym, 9986 : 96) donneraient aux 

elites les positions dominantes des secteurs ainsi acquis (appareils politiques, 

administration et appareil d’Etat, institutions ethniques ...>. 

I 

- 

La montee de ces categories sociales et de ces nouvelles elites trouve ainsi son 

expression la plus diiecte dans l’kmergence des mouvements d’identite ethnique et dans 

la structuration de conflits sociaux sur des bases ethniques (ou nationalistes) autour de 

l’acces aux ressources et dont la traduction directe, en secteur rural, est la lutte pour le 

recouvrement de droits fonciers. Allant de paire avec la montee de la scolarisation, les 

annees soixante voient 1’8mergence d’idkologies axees SUE le rejet de l’occidentalisation. 

Celles-ci, renversant les premices des generations antkrieures, souvent basees sur 

l’adoption de modteles europkens’78 affirment la priorite 8 donner b “l’identité culturelle” 

et 8 “la coutume” (Babadzan, 1883 : 12). Elles se diffusent sur l’ensemble de I’Oceanie, 

independamment d’une forte presence demographique eurspeenne ou de l’existence de 

m 
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mouvements anti-coloniaux, et se constituent en ideologie d’Etat avec la creation de 

nouvelles nations (Babadzan, 1983 : 11, 22). Pour reposer sur des ancrages 

antinomiques entre son sens et ses visees explicites d’une part, et ses referents implicites 

d’autre part (Babadzan, 1983 : 12-15, 22-23),79 le discours sur l’dent& culturelle et 

la coutume n’en fournit pas moins l’&ment central dans la delimitation des contours du 

groupe a mobiliser. I1 peut proceder alors de la constitution d’une identite ethnique visant 

B transcender les particularismes multiplies par les societes precoloniales, de l’elaboration 

d’un sentiment nationaliste, de la construction de 1’Etat ou du renforcement des 

categories au pouvoir. Ses dbveloppements peuvent etre d’autant plus pousses qu’ils 

renvoient 8 des situations politiques plus exacerbees.80 L’importance culturelle de la 

terre, les enjeux economiques, politiques et symboliques qui lui sont attaches, le nombre 

des actifs de l’ethnie qui en tirent leur subsistance dans le cadre d’une division du travail 

OQ les perspectives economiques et sociales des membres de l’ethnie, le plus souvent liees 

au secteur agricole, sont regulierement moindres que celles des autres ethnies, definissent 

alors le recouvrement des droits fonciers comme un choix politique d’autant plus puissant 

qu’il permet de mobiliser au-dela des nouvelles elites intellectuelles qui produisent ou 

diffusent l’ideologie de l’identite culturelle.81 Au travers de la liaison entre identite 

culturelle et revendication fonciere, c’est la remise en cause des rapports issus de la 

periode coloniale qui est visee, soit autour de la competition pour le pouvoir d’Etat 

(Vanuatu, Nouvelle-Caledonie), soit autour des limites d’une redistribution du contrdle 

des ressources, des positions politiques et symboliques (Nouvelle-Zelande, Australie, 

Nouvelle-Caledonie). Les variations des rapports demographiques relatifs entre ethnie 

europeenne et ethnie autochtone, de meme que celles des configurations socio- 

economiques dont releve l’ethnie autochtone, constituent les zones de partage entre des 

mouvements qui procedent de positionnements sociaux egalement domines et dont les 

motivations sont fort proches. Ainsi, de meme que les independantistes melanesiens en 
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lutte pour le pouvoir d’Etat en Nouvelle-Caledonie accedent, avec la, rkgionalisation de 

1985, des redistributions foncieres, salariales, politiques, culturelles et symboliques, 

certains mouvements maori peuvent-ils multiplier les marques symboliques de leur 

objectif d’accession 2~ la souverainete, voire au pouvoir d’Et& ker, 1985 : 1804- 

1810). 

3.1 Positimnem sociaux et contrôle de la terre. 

Les enjeux fonciers portes par des categories sociales issues ou non du secteur de 

production agricole, apparaissent donc comme une des dmensions centrales de la 

constitution des groupements & partir des mecanismes fonciers en place et des possibilit&s 

d’acces differencies au foncier qu’ils organisent. Les premiers mecanismes de 

differenciation socio-economique issus de la production marchande agricole reposent 

ainsi sur le contrdle de la teme et sur la translation des disparites foncieres precoloniales 

des fins de production marchande. En effet, bien que les formations ocBaniemes 

precoloniales soient de type segmentaire et qu’elles renvoient le plus souvent & un 

kgalitarisme dans l’acces B la terre’82 elles n’en. produisent pas moins des bcarts accuses 

dans l’importance des terres contrdlees par les individus et les groupes. SUE cet heritage, 

les transformations ulterieures (croits demographiques, ddpossessions foncikres, 

delocalisation ...) induisent; ou confortent de5 repartitions ~ ~ ~ f ~ ~ e ~ c i ~ ~ s  selon que les 

groupes soient; originaires de l’endroit ou non, selon les pressions demographiques 

precoloniales,*3 et la qualite des terres et les ressources marchandes qu’elles 

commandent (mines, foret, tourisme ...). Ces disparites sont tout aussi presentes 8 

l’intkrieur des groupes de parente o t ~  elles varient avec l’åge et les positions statutaires 

precoloniales,84 ainsi qu’avec les akas demographiques. Le telescopage dee; droits herites 
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du passe et de la rupture des reproductions sociales precoloniales, de l’accroissement 

demographique et de l’augmentation des besoins moyens en terre, des strategies 

d’appropriation fonciere basees ou non sur des referents ”traditionnels”, et des achats 

fonciers, creent, aux deux &remites de 1’8chelle fonciere, des individus depourvus de 

terres et des individus disposant de superficies superieures & la moyenne. Selon la 

dimension &conornique des pays, la nature et l’&tendue des ressources dont ils disposent, 

les caracteristiques de leurs corps sociaux (notamment au niveau des rapports 

autochtones/Europeens), les differenciations internes aux secteurs agricoles autochtones 

distinguent ,des individus tendant vers la constitution d’une petite categorie de gros 

paysans, d’une majorit6 de petits paysans, et d’une derniere categorie d’individus 

susceptibles d’echouer, par manque de terre, en secteur urbain ou de relever d’un salariat 

agricole. Ainsi, en Papouasie-Nouvelle-Guinee, une couche de gros paysans, disposant de 

terres et de main-d’oeuvre, consolide ses positions etablies & partir de l’agriculture 

marchande, par le biais du politique et des associations professionnelles (McKillop, 

19’86 : 15-66), du commerce (McKillop, 1976 : 4) et de la petite industrie. 
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L'emergente d’une paysannerie aistSe est egalement notee dans d’autres pays de 

MelaneSie (M~mllhpp, 1987, annex 3 : 4, 6). L’ampleur et les atouts d’une couche de 

gros paysans distinguent la Papouasie-Nouvelle-Guinee des deux autres pays. Dans ce 

pays en effet, la fin de l’kegemonie politique europeenne permet a des categories sociales 

issues des populations autochtones, de tenter d’accaparer les terres (ce qui vaut 

egalement dans les autres secteurs de production) et de trouver dans le relais de l’appareil 

d’Etat les moyens de leur consolidation. Ces prealables politiques sont secondes par la 

quantite de terres et de main-d’oeuwe disponibles dans le pays et par l’importance de la 

base productive en liaison avec une agriculture tropicale riche et diversifiee dont ne 

disposent pas, íh un titre ou & un autre, les autochtones de Nouvelle-Zklande et de 

No~~elle-Caledonie.8Fb 
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La combinaison de phenomenes tels que la pression fonciere, les strategies 

d’appropriation individuelle, l’accroissement demographique, et l’augmentation des actifs 

agricoles apparaissent alors comme l’une des bases de la multiplication des groupements 

autour des enjeux du contrdle foncier. Les groupements, en tant que forme “de groupe” 

d’utilisation -voire de contrdle-, de la terre renvoient en effet aux positions 

preponderantes des individus tirant leurs ressources principales de l’activite agricole et 

pouvant craindre une penurie foncibre. Ces prises de position sont toutefois rendues 

possibles par les types de tenure foncihres heritees du passe precolonial dans lesquels, de 

maniere generale, la disposition fonciere eminente releve des aines du groupe de parente 

et s’applique de maniere plus particuliere aux terres non mises en valeur qu’utilise 

souvent l’elevage. I1 n’y a pas lieu toutefois de penser que ces dispositions r e b e n t  de 

reconductions terme 8 terme des pratiques precoloniales mais pPut6t qu’elles sont elles- 

memes le produit d’ajustements par rapport a m  pratiques precoloniales et de 

deplacements qui peuvent d’autant plus facilement deboucher sur des pratiques de 

”groupe” (quitte & ce que. ces dernieres soient contrdl6es par une frange etroite d’individus 

proprietaires terriens traditionnels), que l’usage individualise des terres peut s’opposer au 

type de production pratique (&levage extensif) et aux subventions auxquelles il donne 

acces, et que la repartition des terres, m6me lorsqu’elle est avbrbe en situation 

precoloniale, menace de generaliser les conflits fonciers l’ensemble du groupe. Ainsi, en 

Nouvelle-CaIbdonie avec les reformes foncieres, comme B Fidji (Nakion, 1983 : 303, 

citant Watters), des terres sont utilisees “collectivement‘’ afin d’&iter les conflits que ne 

manqueraient pas de susciter leur repartition. L’inegale repartition fonciere entre groupes 

et entre individus est ainsi l’une des principales lignes de partage en secteur agricole et, 

bien que les disparites foncieres qui peuvent en resulter B un moment donnb soient 
”. 

parfois difficiles 8 apprehender, leur existence est B l’origine des divergences politiques 

sur la nature des Systemes fonciers promouvoir. Mais de maniere generale, la tendance 
.U 
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semble davantage etre 8 la reconduction, sous une forme ou sous une autre, de Systemes 

neo-traditionnels plutdt qu’a la collectivisation des terres. Certains exemples montrent 

meme que l’elargissement initial des structures foncieres au-dela du groupe proprietaire 

s’oriente ulterieurement vers une plus stricte utilisation de la terre par celui-ci, ou encore 

vers son utilisation par des groupes de parentes plus restreints (McKillop, Sd : 15). Les 

evolutions des Systemes de contrdle et d’acces fonciers tendent donc B se traduire par 

differentes formes d’acc8s de “groupe” plutdt que par des collectivisations et 8 reconduire, 

sous une forme ou sous une autre, les inegalites. foncieres issues des appartenances 

precoloniales et des prdxogatives foncieres qui leur sont associees, plutbt qu’a promouvoir 

un egalitarisme dans le contrdle et dans l’utilisation des terres. En l’absence de marche 

foncier, les positionnements issus des structures traditionnelles conditionnent ainsi de 

maniere tres generale le contrdle de la terre, tant des fins d’appropriation individuelle 

que dans le cadre des groupements et de leur contrdle. Ainsi, lorsque des groupements se 

constituent sur des bases qui debordent le groupe des ’proprietaires fonciers, ceux-ci 

tendent-ils vers la conservation du contrdle de la terre. Cette donnee, fortement marquee 

en Papouasie-Nouvelle-Guinee, en Nouvelle-Caledonie, et en Nouvelle-Zelande (Metge, 

1916 : 108-109), est tout aussi presente en Australie (“hiele, 188% : 23, 39)’ 8 Fidji 

(Nation, 1883 : 146),142,163,218), aw Salomons ou au Vanuatu (McKillop, 198’7, 

annex 3 : 4). Mais & cdte de l’importance, liee au contrdle de la terre, des individus 

detenteurs de positionnements issus des structures traditionnelles, les decennies d’apres- 

guerre ont marque la montee en puissance, dans le cadre des activites economiques 

marchandes, des individus ayant acquis des competentes en dehors du secteur rural et 

des relations traditionnelles : salaries, fonctionnaires, et, plus recemment, detenteurs d’un 

capital scolaire et membres du champ politique et administratif. A cbte des positions 

issues des structures traditionnelles, ces positions tendent 8 s’imposer dans le contrdle des 

groupements d’elevage et, sans doute, avec d’autant plus de force que les differenciations 
1 
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les individus qui en sont investis ne maîtrisent pas 

d’un groupement, sauf, et le cas est frBquent, 

sociales sont plus affmees, que les groupements representent des investissements 

les dombes necessaires & la gestion 

B disposer de plusieurs types de 

La multiplication des groupements d’&levage autochtones dans les pays du sud 

Pacifique est un phenornene representatif des trois dernieres decennies. En tant 

qu’utilisation specifique de la terre et de 13 force de travail & des fins de production 

marchande, les groupements d’&levage se rattachent toutefois aux ghenomenes plus 

anciens de production de groupe rc!guli&rement spscites par la presence europeenne et 

l’economie monetaire, des la seconde moitid du iecle dernier, chez les Maori (Metge, 

1916 : 35), avant et apr&s la Seconde Guerre mon ide, dans les mouvements de culte du 

cargo, puis, au sortir de celle-ci, dans le developpement des *%umpanl et des cooperatives 
\ 
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(Allen, 1983. : 11l,-I21). Pour autant, ces formes de production apparaissent 

minoritaires au regard de la production individuelle sur terres de statut traditionnel qui 

m est la forme dominante d’utilisation de la terre et de la force de travail. Aussi les 
I \  

* -  groupements d’klevage doivent-ils etre abordes en tant que phenomene social parmi 

d’autres, justiciible d’une approche en termes de structuration sociale a construire en 

rupture avec Ies phenomenes de naturalisation herites d’un passe colonial et de 

1’8mergence des mouvements sociaux d’identite culturelle de ces dernieres decennies qui 

se sont accordes, chacun pour sa part, 8 presenter la propriete “collective” comme 

reprbsentative des types d’organisation des populations autochtones. Les regroupements 

, I  

’ >  

”productifs autochtones ont alors eu tendance 8 etre perçus -et plus recemment 8 se 

construire explicitement-, en tant que realisations “culturelles” construites comme une 
‘ $ 9 .  I 

qualite irseductible de 1’8tre,86 soit par l’evacuation de leur historicitk, soit par le 

L postulat ‘de le& irreductibilite a i  social. Or, tant parce qu’ils ne sont pas la seule forme de 

r pratique marchande, que parce qu’ils revetent des formes differentes, objets d’enjeux 

politiques,87 l’existence des groupements d’elevage, comme celle des &levages individuels, 

releve de la structuration d’un champ social 8 un moment donne, des positions 

differenciees qu’y occupent les agents sociaux, et des luttes qui s’y menent pour le 

contrdle des ressources ecsnomiques, politiques et symboliques. Ge que confirme par 

ailleurs les rkssultats des recherches sociologiques sur la structuration (en tant que proces 

social) des appartenances de groupe -y compris de groupes ethniques-, sur la nature 

sociale des phekmenes culturels, sur la nature relationnelle et sur la construction sociale 

des identites et des groupes ethniques, et sur la liaison entre I’emergence de mouvements 

culturels et l’existence d’dites acculturees par rapport au groupe qu’elles tentent de 

mobi1iser:gg IÆ’ d&veloppement des groupements d’elevage doit donc etre reinsere dans 

um champ social et  $tre renvoye 8 des positionnements d’agents et 8 des categories 

sociales en competition. Tout porte alors B penser, qu’au. travers des types exclusifs de 

t .  

m 

_- 
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contrdle des ressources et des biens de production (terre, travail) se sont les possibilites 

d’emergence, de renforcement ou de relegation de categories sociales qui se jouent. Les 

Systemes de tenure fonciere herites de l’histoire -tels qu’ils se structurent aprds plus d’un 

siede de rupture des dynamiques sociales prticoloniales-, apparaissent alors comme l’une 

des donnees de depart de la structuration des positions sociales et des stratbgies des 

agents sociaux. De ce fait les tenurles foncieres sont moins un legs transmis sans solution 

de continuite que le passage oblige B la terre et le lieu privilegi6 des con€rontations 

d’interets divergents entre categories d’individus pour l’obtention d'actes exclvsifs (bastis 

ou non sur la propriete privke), le renforcement de differentes formes d’acces plus ou 

moins “collectifs”, ou la rupture des formes ”traditionnelles” de tenure fonciere. La 

definition m&me du ‘$raditirmnel” est objet d’enjeux, pouvant aussi bien produire des 

acces individualises que differentes formes d’accds elargis (propritittl lignagere et clanique 

ou collectivisation). Ces dernieres renvoient, sous leurs definitions alternatives, 8 des 

proprietes sociales distinctives et des categories sociales differement consfitutles. Tout 

comme 1’6mergence d’une production et de producteurs autochtones individuels, les 

groupements d’elevage apparaissent alors comme l’une des formes de production au sein 

d’un champ social caracterise par les limites des disponibilittls €onci&res, par 

l’accroissement de la production marchande et du nombre de producteurs,89 et par le 

ralentissement de la croissance economique et le retrecissement des possibilittls de 

passage en secteur salarial et urbain dont il est permis de penser qu’il retient & la terre 

des categories dont le debouch6 reel est le salariat urbain (anciens salaries, dtltenteurs de 

diplames scolaires ...). Chez des populations autochtones rurales og la masse des 

producteurs dispose de quantites reduites de terres, n’utilise pas de main-d’oeuvre 

extkrieure B l’unite domestique, et pour lesquelles les accds fonciers menacent de deveair 

c 

-.  

.. 

u 

” 
problkmatiques, les aspects lignagers et claniques des Systemes fonciers transmis peuvent 

servir 8 renforcer des acces de groupe A l’encontre de formes individualìstles. Ces acces de 
.- 
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groupe peuvent egalement rencontrer l’existence d’individus ayant des profils 

sociologiques distincts de la majorite des agriculteurs et pouvant pretendre B la gestion 

des groupements et au contròle des canaux financiers et d’information qu’ils 

commandent. ];a promotion de formes elargies de tenures foncieres apparaîtrait alors 

comme un processus issu, B partir des formes d’acces fonciers heritees, d’une pression 

accrue sur la terre caracterisee par la montee des conflits fonciers. Une majorite 

d’individus peut alors se reconnaître dans des pratiques visant 8 contrer des 

appropriations individuelles de terres, les partages etant susceptibles de generaliser les 

conflits. La combinaison de la preponderance des individus disposant de peu de terres et 

de la pression fonciere apparaît alors comme la base sociale des groupements et l’un de 

I leurs’ fondements. Elles entrainent la double preeminence des detenteurs de 

positionnements prkcolsniaux pour le contrdle des terres et de positionnements varies 

issus de l’economie marchande dans la gestion et le fonctionnement des groupements. Les 

enjeux qui se nouent en secteur rural, comme les agents intervenant autour du contrdle 

de la terre, debordent ainsi le seul secteur agricole. L’intensification de la scolarisation90 

erbe de toutes pieces des categories sociales d’autant plus susceptibles de contester la 

2 .  

P 

r 

structure globale dea positionnements sociaux ethniquement definis que le decalage entre 

leurs aspirations et les positionnements auxquels elles tendent B etre astreintes est plus 

grand. Ce sont ces categories qui accedent au pouvoir d’Etat & l’avenement des 

independances nationales et qui encadrent les mouvements de revendication ethnique. 

Selon les configurations des champs sociaux locaux, l’aptitude de membres de ces 

categories s intervenir en secteur agricole et dans les enjeux du contròle foncier renvoie 

ausi luttes autour du contròle de l’appareil d’Etat et aux positions qui lui sont associees, 

ou; dans les cas de mise en minosite ethnique prononcke, l’existence d’agents dont les 

positionnements sont lies B l’acquisition d’emplois et de debouches garantis par 1’Etat 

(drganisations ethniques...). Les strategies communautaires peuvent alors representer une 

1 

u 

h 
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formule favorable B une majorite de membres de la minoritk ethnique, aux 

caracteristiques sociologiques fortement differenciees. 

1 La pression fonciere est marquee dans les pays faiblement industrialises, 
caracterises par un accroissement absolu du nombre de paysans (FVdlerstein, 1984), la 
formation de categories de paysans sans terres (Mashinini, 1986 : el), et par une 
accumulation primitive du capital basee sur la terre et la force de travail (]Le Bris, Le 
]Roy, 1986 : 5). A l'inverse, les pays industrialises voient leurs actifs agricoles diminuer 
en nombres absolus, leurs surfaces cultivees reculer, et le prix de la terre agricole baisser 

Parmi de nombreux exemples citons les cas des sociktes du Vanuatu 
(Bonnemaison, 1986 : 9), de Nouvelle-Caledonie (Bensa, Rivierre, 1982 : 59-64), et 
d'Australie ('Williams, 1986 : 11-46). 

une vision en termes de "soc2tés suns 
histoire" mais 8 une perception des dynamiques sociales prkcoloniales (Lacey, 1977; 
Kilani, 1983 : 87-115) en termes de rythmes extremement etales dans le temps et 
etroitement spatialises (Touraine, 1983 : 148-149). Les facteurs de transformation de 
la production y sont surtout externes : changements climatiques, arrivees de populations 
nouvelles, guerres (Touraine, 1983 : 105). 

Ward, h (1977 : 8, 1982b) respectivement pour la Papouasie-Nouvelle- 
Guinee et le Vanuatu. 

(Boltanski, 1987 : 36-37). 

2 

3 Cette affmation ne renvoie pas 
-. 
. 

4 

5 Les consequences de cette structuration de la perception par les categories 
preetablies (Bourdieu, 1984a,b) aboutissant 8 l'exclusion des colonies de peuplement 
australienne et neo-zelandaise de l'ensemble regional et singularisant une colonisation 
française qui leur est homologue prennent une tournure extrkme sous la plume de John 
Conne11 oa la Nouvelle-Caledonie est donnee comme le pays ayant 'l'histoire coloniale la 
plus ancienne du Pacifique sud" (avec la Polynesie Française) (1987 : 294), presente "une 
combinaison unique dans le Pacifique de colonie de peuplement et de colonie penale" 
(1987 : 294). a connu, avec la revolte de 1878, 'l'expression la plus dramatique de 
l'opposition au colonialisme de toutes les iles du Pacifique" (1989 : 295), et n'aurait pas 
d'equivalent dans le Pacifique sud quant B l'importance des terres de qualite arrachees 
aux populations autochtones (1987 : 296, trduit de ¿'ung¿ub pur P. pd¿on). (La 
Nouvelle-Caledonie est annexee en 1853, la Polynesie française passe sous protectorat 
français en 1842-43; l'Australie et la Nouvelle-Zelande sont respectivement annexees en 
1788 et 1840; le premier etablissement britannique en Australie est un etablissement 
penal ...) 

6 La Commission des pays du Pacifique Sud est un organisme d'intervention * 
economique, sociale, culturelle et sanitaire de nations oceaniennes du Pacifique sud et de 
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metropoles europeennes (USA, Australie, France, Nouvelle- elande, Grande-Bretagne) 

quasi-totalite des îles de MicroneSie, de Mdanesie et de Polynesie, hormis l’Australie et la 
Nouvelle-Zelande. C’est sur ce decoupage politique entre region du Pacifique sud/et pays 
relevant de l’aire d’intemmtim de la Commission du Pacifique Sud que prennent appui 
les effets de naturalisation des categories spatiales ordonnant les pays de la region. 

La marginalisation economique et sociale des populations autochtones est 
marquee en Australie (Fisk, 1985; Thiele, 1982 : 1-25; Collmann, 1988 , en 
Nouvelle-Mande (Metge, 1996 : 80-94; &ce Relation ...$ 1982 : 75-79 1 , en 
Nouvelle-Caledonie (Pillon, 1985a : 1636-1630, 1988 : 129-131) et, b un degre 
moindre, b Fidji (Nation, 1983 : 35). De ce fait, les dispositions juridiques generales 
restent, en ce qui concerne les populations autochtones, plutst formelles. Crocombe 
(1975 : 5) note par exemple que les Hawaïens, les Maori de Nouvelle-Mande et les 
Aborígenes d’Australie, bien qu’ayant le droit de proceder b des achats fonciers, ont 
rarement et& en position de le faire. Saussol (1986 : 294) fait une remarque similaire sur 
l’acces des Melanesiens de Nouvelle-Caledonie aux concessions gratuites. 

Le developpement des colonies de peuplement europeen liees l’&levage est 
anterieur et plus rapide que celui des colonies insulaires devolues b l’agriculture. Cette 
dichotomie entre pays de la region est redoublee au niveau des ethnies, l’elevage ayant et& 
longtemps une production quasi-exclusivement europeenne. 

qui y participent au titre des territoires qu’elles y contrdlent. -i“ ’aire d’intervention inclut la 

3 

‘ 8  

9 IÆ vocabulaire neo-caledonien de l’elevage est d’origine anglaise. On parle 
ainsi de “statim”, de “stockyard“, de “run“ et de “stochn”.  Le folklore s’est approprie la 
pratique du rodeo. 

1 O La Nouvelle-Caledonie possede l’appelation de tem’t0h-e franca6 d’Outre- 
m~ depuis 1946 et le statut de meme denomination depuis 1956. Elle est pourvue d’une 
administration d’Etat et d’une administration territoriale. Les terres domaniales relevent 
du domaine prì& du Territoire. 

11 IÆ recensement general de l’agriculture de 1983, d’oh sont tires ces chiffres, 
ne prend en compte que l’opposition entre terres de r é m e  et terres de statut prive. Les 
“élevages de type européen” comprennent ainsi les elevages melanesiens hors reserve. Par 
ailleurs, il est B noter que le recensement, entrepris en pleine reforme fonciere, dome une 

.image dejs modifiee, et en voie de modification, des structures foncieres et de la 
production bovine. 

12 IÆ terme de “tribu” est utilise dans son acception locale et non pas au sens 
anthropologiqug (Godelier, 1973), les Melanesiens de Nouvelle-Caledonie n’etant pas 
organises en tribus. 

13 Au sein des reserves, les conflits fonciers debordent frequemment de leur 
cadre, et reciproquement, les differents de tous ordres sont susceptibles de se traduire par 
des querelles foncieres. Ce que Crocombe (1975 : 2) souligne comme l’inter-dependance 
des relations sociales au sein des societes precoloniales oceaniennes. De ce fait, les conflits 
constituent souvent un frein au developpement de projets economiques.. 

14 A l’exception de l’utilisation, sans lendemain, de la formule de la 
cooperative de production Ouitchambo (Saussol, 1979 : 410). 
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15 La garantie FALIIL n’est assujettie & aucun critere ethnique. La definition 
des ayants-droit, comme la prepondkrance massive des Melanesiens au sein du secteur 

representativite ethnique, semble-t-il-, de Melanesiens (Pillon, 1988 : 134). 

agricole -plus de 88% de la force de travail de ce secteur (INSEE, 1984 : 184-185 
font que les demandes emanent majoritairement -mais legerement en deç& de 

m 

I6 Ces caracteristiques sont íh replacer dans le cadre d’un &levage territorial - u  

qui, par bien des aspects -forte extensivite, faiblesse des capitaux, carences techniques et 
zootechniques-, doit sa s u d e  en l’etat b une politique protectionniste. 

17 Les terres de culture representent 50 000 ha, soit 2’6% des sols; celles 
d’aptitude pastorale 250 660 ha, soit 13,1% des sols (Latham, 1981). 

18 Le même phenornene vaut pour les groupements d’&levage aborígenes en 
Australie (%hiele, 198 

19 L’Office de d6veloppement de l’interieur et des fles (ODIL) succede en 1982 
au Fonds d’aide et de developpement de I’interieur et des fles (FADIL). Des 
caracteristiques importantes l’en distinguent, notamment son statut d’organisme d’Etat, 
oppose 

L’insufflation de credits en secteur rural melanesien ne semble pas avoir 
repondu 8 toutes les attentes des regions independantistes. I1 en va de m$me 8 Fidji oh le 
secteur agricole melanesien continue B avoir des difficultes propres alors que depuis deux 
decennies le gouvernement le soutient (Nation, I983 : 7). 

celui d’organisme territorial du FADIL (Pillon, 1988 : 131-135). 

20 

- 

21 Le terme de ~ ~ Q u ~ ~ ~ t  d’klevap’’ est uniquement applique aux groupes - -  
formalises possedant une raison sociale juridiquement sanctionnee (enregistrement du 
groupement, formation d’un bureau etc.) Les elevages “collectifs” informels sur terres de 
reserve n’y sont pas inclus, sauf B avok formalise leurs relations anterieures. 

22 Ces chiffres sont bases sur un denombrement personnel effectue & parti  de 
sources ne se recouvrant pas entierement, B savoir,, les donnees de I’ODIL et du Service 
d’etudes economiques des marches des produits (SEW) 8 la fin mai 1985, et, apr& cette 
date, les donnees des regions Centre et Nord, augmentees des recherches personnelles de, 
terrain. Chacun des organismes cites ne possede en effet que les renseignements sur les 
groupements dont il a eu 8 traiter (Pillon, P.). 

23 Sur l’ancrage politique de la relance de la cafeiculture, cf. Pillon, 1985a. 
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24 Cette formule est reprise de l’analyse que fait Babadzan (1982) des 
ph’enomenes de syncretisme religieux aux Iles australes (Polynesie française). Bare 
(1986) montre de meme, 8 propos des notions “&&”dé culturelle“ et de “développement 
zndépendant“ en Polynesie française, qu’elles se construisent s la fois en opposition 8 
l’exterieur (les non-ma’ohi) et en reference revendiquee 8 des situations d’acculturation de 
la periode historique anterieure, singularisant les groupes ma’ohi (l’organisation des 
relations sociales autour de la paroisse). 

Perçues comme relevant de la coutume”, les formes d’&levage sur terre de reserve 
en Nouvelle-Caledonie, sont etroitement liees 8 la meation des reserves. 

25 La penurie fonciere en milieu melanesien est ancienne, puisque Barrau 
signale des degradations de sols par raccourcissement des durees de jachere des 1956. 
Elle n’est cependant pas generale, ainsi que le montrent, 8 la meme epoque, Guiart et 
Tercinier (1956 : 64, 40, 80-81). Bien qu’aucune approche d’ensemble n’ait ete menee, 
des notations multiples montrent que la situation est allee se degradant (Saussol, 1979 : 
377; Doumenge, 1883 : 138; Kohler, Pillon, 1986 : 69-79). La minimisation, voire 
la negation, de cette situation est un phenomdne repandu en milieu europeen. (Confer, 
pour une reprise de ce theme, l’interview du geographe François Doumenge, specialiste du 
Pacifique sud, au journal Valeurs actuelles (Lugan, 1987).) 

Les travaux de Jean-Pierre Doumenge sur la cafeiculture melanesienne 
montrent que les ecarts fonciers entre cafeidteurs varient du quart d’hectare 8 plus de 
trois hectares et que les producteurs se concentrent dans les categories de superficie les 
-plus faibles (1974 : 130). Une etude plus recente rapporte qu’il n’est pas rare que des 
agriculteurs abattent des cafeiers pour installer l’habitat de jeunes adultes ou pour faire 
face 8 leurs besoins vivriers (Kohler, Pillon, 1986 : 70-79). De meme que pour le 
cafeier, les restrictions foncieres ont constitue un frein s l’extension de l’elevage 
melanesien (Saussol, 8979 : 382-387). 

Commentant la politique fonciere menee de 1957 8 1970, Saussol (1979 : 
375) remarque que les extensions de reserve ont et6 sensiblement plus importantes pour 
les tribus de la chaine centrale, et qu’elles etaient frequemment decernees 8 des fins 
Blectorales. De maniere generale : ”Le seul critere retenu dans la repartition geographique 
des extensions fiat presque toujours l’existence de disponibilites foncieres aisement 
accessibles dans le voisinage, alors qu’une politique reellement volontariste eut impose 
que l’on se donnat les moyens d’une reelle maitrise du marche foncier. Mais c’eut et6 
risquer le mecontentement de l’&lectorat broussard europeen que chaque partie convoitait 
aussi (...). Ces demi-mesures expliquent que l’on ait surtout agrandi IS oh il y avait de la 
place pour le faire, plutbt que la 00 l’extension etait la plus justifiee.” 

De la meme façon, en 1976, une commission propose la subdivision en lots 
’ individuels des -terres de reserve, et au debut de l’annee 1978, l’Assemblee territoriale 
debat d’un projet visant ;I l’etablissement de proprietes melanesiennes de droit prive sur 
des terres concedees par le Territoire (Ward, A, 198% : 26-30). 

B’aprc?s un rapport inedit de Jacques Barrau, alors chef du Service de 
societaire visait 8 “une meilleure utilisation des terres 

demandees par les communautes autochtones, sans vouloir supprimer leur mode de vie 
communautaire” (cite par Saussol, 19T9 : 423). 

26 

27 

28 

29 
* l’agriculture, la propriete 
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30 La mise en valeur fait effectivement enjeu, social politique et symbolique. 
La restitution des terres aux proprietaires claniques, ou aux Melanesiens pris en tant que 
groupe ethnique (deux objectifs differents gui opposent les partis independantistes), est 
porteuse d’une legithation politique 8 laquelle les reformes de 1978 et 1982 satisfont en 
partie. De ce fait, ,la mise en valeur n’est pas exigee de toutes les redistributions. Un 
rapport de l’Office foncier (Sa. : 19) situe cependant les ambiguites des demarches 
administratives : la mise en train d’un projet de developpement (en pratique, la 

restitution fonciere. 

m 

constitution d’un groupement) est fortement recommandee pour accelerer les dossiers de - .  

31 De 1969 jusqu’h la rkfsrme fonciere de 1978, seule la formule de la soc&é 
civile est utilisee. Par la suite, c’est le qui devient la formule courante, jusqu’awr 
dispositions des ordonnances de 1985 stituent le gdpl. Ces deux dernieres formules 
sont depuis lors usitees. 

I1 s’agit de la pkriode qui va de 1974 &‘l’&lection presidentielle de 1988, sous 
les septennats de MM. Valery Giscard d’Estaing et Franqois Mitterand et sous des 
gouvernements domines successivement par les centristes, les socialistes, et la droite 
conservatrice et autoritaire le Rassemblement pour la Republique ou RPR). La tactique 

Caledonie la possibilite de mener, renvoie & un abandon deguise des redistributions 
destinees aux Mklanesiens. 

Au recensement de 1983, la population de la Nouvelle-Caledonie est de 145 
368 habitants repartis en 42,56% de Melanesiens, 37,12% d’Europeens, 8% de Wallisiens 
et de Futuniens, 3,83% de Tahitiens, 3,65% d’Indonesiens, 1,63% de Vietnamiens et 
0’85% de Ni-Vanuatu (INSEE, BO8 : 61). A l’inverse de toutes les autres ethnies 

d’entre eux, des ruraux (INSEE, PO84 : 61 . L’espace neo-caledonien se construit ainsi 

foncieres. 

32 

de gel des redistributions I oncieres que ces derniers laissent au RPCR de Nouvelle- 

33 

.- 

majoritairement concentrees B Noumea, les Melanesiens restent, pour plus des 2/3 - -  
sur une bi-polarisation ethnique d ’ s ~  d~cou 1 ent les enjeux spatiaux des redistributions 

34 Sur les oppssitions des partis RPCR et centristes h certaines orientations du 
Plan Dijoud dont la reforme fonciere, cf. Ovington, 1988 : 110-112. 

11 est fait une distinction entre regroupements pludignaps ,  composes de 
lignages de dans differents, et regroupements poly-);;snagem, compos6s de lignages 
agnatiques. 

La ”compo~t~on organique” du groupement est la structure, du, ou des, 
groupes sociaux definis par la r&iidence (tribu) 0.14 la parente (lignage, regroupement de 
lignages, etc.) et qui sont 8 Ia base du groupement. Et ce, mQme si l’ensemble des 
individus relevant du noyau organisationnel (tribu, lignage etc.) ne participe pas au 
groupement. 

Les phknom&nes de renouveau culturel et d’affirmation d’identite culturelle, 
tous comme ceux de relativisme culturel, tendent B imposer & la recherche la ’ 

problematique de logiques culturelles irreductibles B toute autre dimension sociologique. 
Les Systemes symboliques culturels sont ici perçus en tant que matrice interpretative, 

35 

36 

37 

+ 

structurante et structuree -et de ce fait modifïee par rapport h la situation precoloniale-, 
4 
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et non pas en tant qu'ordre intemporel et intangible, modele qui oriente les dispositions 
cul tur alist es. 

. 38 La tradition ethnologique dominante en Nouvelle-Caledonie n'a guere 
essaye d'apRrehender les groupes de filiation patrilineaire qui sont 8 la base des Systemes 
sociaux de Nouvelle-Caledonie, et qu'elle a toujours denommes "clans", 8 la suite des 
representations communes et administratives. Les recents travaux de Bensa et de Rivierre 
(1982) tendent 8 substituer la notion de "lignage" 8 celle de "clan", en tant qu'unit6 
.minimale de parente nommee, membre d'une hierarchie residentielle (chefferie) et d'une 
hierarchie "clanique" non localisee. Cette approche pose cependant deux types de 
-questions. D'une part, celle de l'uniformite, sur l'ensemble de la Grande-Terre, des 
structures de parente decrites (les "tertes-lignages"), d'autre part, la place de l'alliance 
politique et du contrat social au regard de la filiation agnatique dans la composition de 
regroupements maximaux "claniques" (Pillon, P.) 

39 Quelques groupements d'&levage supplementaires ont-& inclus en 
decembre 1987. L'ensemble des groupements enquetes devrait representer un peu plus de 
60% des groupements existant 8 la fin de l'annee 1987. 

La presence des f e m e s  varie enormement. Lorsqu'elles participent au 
travail du groupement, elles peuvent soit etre integrees 8 des taches likes au travail du 
betail (elles ne montent cependant pas 8 cheval), soit se limiter aux taches culinaires. 

Ce qui recouvre le champ des preoccupations de Durkheim (1988 : 74) sur 
l a  place des appartenances de groupe dans les societes qu'il classifie comme relevant des 
"solidaràtés micaniques". 

, 
40 

41 

42 Ces dernieres sont en general minimes et sont acquittees en argent et en 
tetes de betail. 

43 Le hiatus qui caracterise la relation entre l'Administration et les 
populations rurales, frequemment note en MelaneSie, (Rodman, 1987a; McKillop, 
1987, annex 2 : 5; Kohler, Pillon, 1986 : 52-53; Carrad, 1982 : 162-163) releve de 
tendances generalement A l'oeuvre, telles que les decalages entre les strategies et les 
visees poursuivies par 1'Etat et les objectifs des populations auxquelles elles sont 
appliquees @odmara, 1987a), et tels que l'etroite specialisation des services appeles 8 
intervenir. 

8 44 La m6me remarque se retrouve dans un rapport de l'Office foncier (Sd : 
21) indiquant 8 propos d'un gie "... une vingtaine de noms seulement apparaissent sur la 
liste des membres inscrits, sans que ces inscriptions, portees au hasard des presences en 
reunion, n'aiefl d'autre signification parfois qu'une adhesion formelle au projet. (Les 
temoignages concordent sur le fait que certains membres declares du pie font rarement 
acte de presence sur le terrain, tandis que d'autres, non inscrits, y travaillent 
regulierement.)" 

45 Ainsi, depuis sa creation, l'une de ces societe n'a-t-elle distribue de l'argent 
qu'A trois reprises, espacees de trois ans, la derniere fois pour 50 O00 francs CFP par 
personne. (Soit 2750 FF, un franc CFP valant 0,055 franc metropolitain). Les autres 

d 1 societbs de cette periode semblent n'avoir distribue aucun argent. Des notations 
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identiques sur l’absence de redistributions monetaires sont faites en Papouasie-Nouvelle- 
Guinee (Caaad, 188 

46 Le cycle de reproduction de la tique est de trois semaines. 

47 L’echantillon comprend moins de cinq gerants remuneres. 

48 Braaham (19%9) decrit le meme phknomhe propos d’un projet ...* 

d’elevage aux Salomons &i a ;uscite d’abord l’entgousiasme, puis la -desaffectiÕn, ïes 
premiers revenus (des plus faibles) ne devant &tre distribues qu’A partir de la cinquieme 
annee. Totorea (1979) obsewe les memes tendances, tout en notant que, malgre les 
deceptions, l’idee de projets d’$levage communautaires reste repandue sur l’ensemble des 
S alomons. 

49 Les apports de bovins lors des ceremonies coutumi&res et leur impact sur la 
gestion des groupemen en Nouvelle-Caledonie, les proportions qui 
sont signalees B Fidji ( 

50 Dans les situations les plus conflictuelles, la strategie repose sur 
l’affirmation de son propre statut “d’auioehtme” et sur l’assignation des opposants B celui 
”d’étranger“, ceux-ci renversant les affmations. 

51 h s  contradictions propres & certaines formes d’elevage tribal sont 
egalement notees en Papouasie-Nouvelle-Guinee (Weiner, 1986 : 428). B r a d a m  
(1979) fait la meme remarque A propos d’un projet villageois aux Salomons dans lequel 
tous les participants sont des proprietaires fonciers. 

Depuis les elections legislative de 1986 et la mise en sommeil, puis la 
suppression de l’office foncier, les operations juridiques et administratives de retrocession 
aux Melamhilens ont et$ largement freinees. De nombreux groupements mis en place par 
l’Office foncier, et pour lesquels les operations de retrocession etaient engagees, se 
retrouvent sur des terres sans statut juridique. Ils ne peuvent de ce fait acceder aux 
credits bancaires. Ia politique menke par 1’ADRAF marque ainsi les limites spatiales B 
l’extension des groupements, en jouant la fois sur le statut juridique des terres ti 
retroceder (elle essaie, sans grand sucees semble-t-il, de promouvoir la propriete privke), 
et sur les appartenances ethniques des beneficiaires. Alors que les operations menees 
entre 1978 et 1985 ne concernent que des Melanesiens, les redistributions de I’ADRAF 
vont majoritairement il des non-melanesiens (Les Nouvelles calédoniennes, 1986, 
198’7a,b). I1 est ti supposer que les objectifs anterieurs d9une redistribution en faveur des 
Melanesiens portant SUF E70 000 ha (Office foncier, 1984 : 5), font l’objet d’une 
revision. 

52 

53 Ces developpements sont principalement repris de Grossman, 1978. 

54 Grossman (as7 -3:) a resume la complexit6 des facteurs, tant 
economiques que culturels, qui sont ;Z l’origine des echecs. De maniere typique, le projet 
d’devage commence par susciter l’enthousiasme de celui qui en est l’origine et de ceux 
qui y adhere; il beneficie A ce stade d’apports importants en argent et en force de travail. 
Mais, les contraintes de remboursement et la tendance du chef de projet b accaparer 
l’essentiel des profits restants, font que les autres participants reçoivent fort peu d’argent. 
Ils sont alors de moins en moins enclins & participer au travail et le suivi du projet s’en 
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ressent. Le betail est moins souvent travaille, moins de phturages ameliores sont plantes, 
et les barridres ne sont plus entretenues, Le betail ne tarde pas 8 passer au travers des 
barrieres et B divaguer dans les jardins. L’obligation de compenser les deghts se traduit 
par de fortes pertes financieres. Comme la productivite du troupeau decline du fait des 
carences d’entretien, le projet fait moins de benefices que prevu. I1 y a encore moins 
d’argent B distribuer aux participants, et ceux-ci reduisent davantage leur soutien. Les 
choses empirent jusqu’a ce qu’il ne reste plus que le chef de projet et son groupe 
domestique pour travailler. Le betail n’est plus des lors que rarement rassemble et les 
enclos ne sont plus maintenus en l’etat. Le betail s’ensauvage et il ne devient plus possible 
de l’amener B l’enclos, ce qui rend le suivi des b&tes et les ventes encore plus difficiles. En 
fait, le travail du betail outrepasse les capacites d’un groupe domestique, ainsi que s’en 
plaignent souvent les petits eleveurs de la vallee de la Markham . Le chef de projet perd 
courage devant le declin de son projet et la faiblesse des rentrees monetaires initiales ne 
l’incite gudre continuer, I1 perd de ce fait tout interet 8 sa poursuite.” (Traduit de 
l’anglais par B. Pillon.) 

11 s’agit de monsieur Manu Garabi, homme actif, patient, et 8 l’esprit vif, 
ayant de nombreuses annees d’experience de terrain derriere lui et de nombreuses 
aptitudes tant linguistiques, qu’administratives, et en matiere d’agriculture. 

U 

Ø r  
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Les villages de Tauruba, de Gabone, de Kemabolo et de Gamoa. 

La Papouasie-Nouvelle-Guinbe dispose de 9 millions d’acres (3 640 O00 ha) 
de Savanes herbacees pour le deveIoppement de l’elevage, auxquels pourraient s’ajouter 
des parcours de zones seches (Johnson, 1986 : 35). 

58 L’apres-guerre voit un accroissement considerable des injections financidres 
en secteur rural ainsi que des services administratifs appeles b y intervenir et de leurs 
personnels. En Papouasie-Nouvelle-Guin6e, le personnel des services de l’agriculture 
augmente de 160% entre 1963 et 1973 (McKillop, Sd : 6). Dans la seule province des 
Highlands, ... ”alors qu’il n’existait qu’un seul agent des services de l’agriculture en 1952, 
on en comptait dix en 1963, ainsi qu’un veterinaire et quatre chercheurs. Dix ans plus 
tard, la province des Highlands de l’Est disposait de vingt-neuf agents, secondes par 
quarante-cinq assistants auxquels pouvaient etre ajoutes les neuf chercheurs, les trois 

, veterinaires, les vingt-deux specialistes -dont dix-huit de l’elevage-, les trente membres du 
personnel administratif et les cinquante-six assistants des centres experimentam 
provinciaux du service de l’agriculture.“ (McKiIIop, 1976 : 9; traduit de l’anglais par P. 
Pillon). Des phenomenes similaires sont notes ;I Fidji (Nation, 1983 : 66) et en 
Nouvelle-Caledonie. Ces developpements s’inserent dans un mouvement d’ampleur 
mondiale. Deuss (11987 : 51) ecrit ainsi 8 propos de l’accroissement de 60% de la 
production cafeicole mondiale dans les vingt-cinq dernieres annees et de la multiplication 
des operations de developpement : ‘D’autres avantages en sont attendus, comme 
l’amelioration des infrastructures economiques : routes, commercialisation, usinage, etc., 
le developpement de la recherche agronomique like a m  projets agricoles, l’amelioration 
du niveau technique des paysans et la formation de techniciens agricoles, le renforcement 
des institutions.” 

, 
R 59 Comme le proclame un numero de la revue l’Homme et la soci&, les 

identites sont & la mode (Gallisot, 1989). Dans tous les discoyrs identitaires, l’identite 
est donnee comme une essence, une qualite anhistorique de l’&tre, alors que les recherches 
recentes sur les relations inter-ethniques montrent que l’identite doit etre “renvoyee B 

P l  
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l'interrelation qui dksigne et exhibe, valorise ou discrimine, assigne & un statut et &nonce 
des differences; l'identitk n'est pas seulement relative, elle est fondamentalement 
relationnelle. Plus encore, en parlant donc d'identification et non plus d'identitk, 
l'insistance va z i  la signification active : l'affirmation ou l'assignation identitaire; il y a des 
strategies identitakes ..." (Galliso% 1987 : 8).  L'identite apparaît ainsi comme une 
construction repondant t~ des conditions historiques particulieres, visant & construire par 
IS meme, et autour de la d6finition elaboree par des elites, un groupe ti un moment donne 
de l'histoire. Les groupes ne procedent donc pas d'une unite -et d'une unicite- biologique 
reconduite au travers du temps9 contrairement au sens plus ou moins explicite des 
discours identitaires qui s'~1absrent sur 'la mystification des origines (...), le mythe du 
peuple originel, (...) la personnalisation de collectivites sociales et de formes 
communautaires (Gallisoh 198 9). Cette illuSi0 peut s'enraciner d'autant plus 
profondement que "... ce n'est pas n'importe quel signe, des croyances revendiqukes de 
façon aleatoire, des pratiques adoptees au hasard, qui cimentent le sentiment d'îdenti&. 
(...) les caracteres s&lectionn& pour forger l'identite ne le sont sans vestiges d'une 
memoire passee, sans continuite avec un passe fossilis6 auxquels les agents de l'identite 
tentent de redonner vie; sans parler de ces formes de representation ou d'education qui 
differencient ceux qui ne se reclament plus d'aucune appartenance traditionnelle et les 
prbdisposent 8 un je-ne et6 dont ni eux ni leurs interlocuteurs ne sont 
toujours conscients." (L 

c 

- 1  

60 Comme le montre Bourdieu (6979) dans Z a  distinction. Critique sociale 
du jugement" au travers de la genese sociologique des choix les plus naturalises qui soient, 
ceux qui president aux goats et dont "on ne discute pas", les prises de position renvoient 8 
des positionnements sociaux : "... c'est seulement au niveau du champ de positions que se 
definissent tant les interdts g&n$riques associes au fait de participer au jeu que les interets 
specifiques attaches aux differentes positions, et par IS la forme et le contenu des prises 

ce qui concerne les prises de position politique, Bourdieu (1988 : 35-36, 53-54), Pudal 
(1 98 8).  

- 

de position dans lesquelles s'expriment ces intbrets." (1979 : IO). Confer egalement, en - _  

61 Boudon et Bourricaud (1986 : 145) concluent ainsi contre la perspective 
culturaliste qui subsume toutes les manifestations empiriques sous le terme de "culture" 
qu'il lest preferable de r&selrver le qualificatif de "culturel" "ti l'ensemble (...) des produits de 
l'art et de l'esprit. Un taux de natalite (...) n'est pas, en lui meme, une donnee culturelle. Il 
faut donc remettra B sa, place la pseudo-evidence culturaliste selon laquelle tout dans les 
societes serait "culture". Les valeurs "culturelles" sont ainsi le produit de "situations (et de 
conditions concretes et historiques sur les Systemes sociaux et culturels, (le produit ...) (d' 
antagonismes ou (de) conflits d'intkr4ts" (Boudon, BoUPP'icaud, 1988 : 148, citant 
Balandier). Ainsi, " c o m e  le structuralisme, le culturalisme pretend pouvoir gommer sans 
dommage la &&gorie fondamentale de l'action, sans laquelle les phknomknes culturels 
eux memes sont inintelligibles." (Bsudonn, Boufieaud, 1988 : 148). 

11 est ainsi possible' de contraster les politiques coloniales menees par la 
Grande-Bretagne en Australie et en Nouvelle-Zelande. La colonisation de l'Australie qui 
debute & la fin du XVIIIeme siecle se traduit par une expropriation fonciere totale. Celle 
de la Nouvelle-Zelande, plus tardive d'un demi-sikcle, est inauguree par la signature du 
traite de Waitangi et la reconnaissance des droits fonciers maori. La suprematie militaire 
des Europeens, les poids dkmographiques respectifs des colons et des autochtones, la 
vision europeenne dominante des colonist&, l'etat du droit et des conceptions morales, 
sont dans les deux cas tres contrastes (Reynolds, 1981 : zl3, 29; Douglas, 9981 : 94). 

62 

#- 
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Zes circonstances de la colonisation des Aborigenes d’Australie semblent davantage 
marquees par leur elimination physique. A l’inverse, la defaite militaire des Maori de 
Nouvelle-Zelande s’avere plus difficile & realiser que prevu (Douglas, 1981 : 93). 

I1 convient de se defendre contre la vision positiviste et a posteriori de la 
vocation au peuplement europeen de pays tels que la Nouvelle-Zelande, l’Australie ou la 
Nouvelle-Caledonie (cette derniere moins encore que les deux autres), en rappelant d’une 
part que cette limite s’est en partie jouee au travers d’evenements dont 1’Etat colonial n’a 
pas toujours eu la volonte preetablie, et encore moins la maîtrise -ainsi que cela fut le cas 
pour la Nouvelle-Zelande (Douglas, 1981 : 95-96)-, et en rappelant d’autre part les 
echecs du peuplement europeen, en Nouvelle-Guinee notamment (hollandais, allemands, 
français). 

64 Sur l’environnement socio-politique et l’impact des reformes foncieres apres 
1978 cf. Saussol, 1985, 1986; Ward, A., 1982a; Giry, Pillon, 1987. 

63 

65 La depossession fonciere dans ses differentes dimensions n’est pas l’unique 
detournement des ressources opere par les categories sociales europeennes investies en 
secteur rural (colons, commerçants, Etat ...). Ceux-ci vont aussi bien du detournement de 
force de travail (travail obligatoire durant la periode de mise en place coloniale) que de la 
ponction de plus-value realisee par le secteur commercial sur les productions 
commercialisees (coprah, cafe etc.), qu’en ácaparement des terres mises en valeur, ou en 
limitation de la concurrence autochtone sur certains secteurs de production et de la 
commercialisation, La presence d’Europeens, empbche par exemple que ne se cree en 
Nouvelle-Caledonie une couche commerçante autochtone, alors que celle-ci existe des 
avant l’independance en Papouasie-Nouvelle-Guinee (Pillon, 1985b : 19-22). 

Depuis la fin de la guerre, les pays de MelaneSie sont passes d’une relative 
abondance en terres, & des situations de penurie. En Papouasie-Nouvelle-Guinee, les 
zones de tension rurale sont aussi les plus peuplees (Carrad, 1982 : 151, 177) et des 
individus se retrouvent entierement depourws de terres. A Fidji, l’occupation de l’espace 
est tel que seules les terres de rentabilite marginale restent maintenant & être developpees 
et ce, aprds de forts investissements fmanciers (Ward, R, 1985 : 19, 22, 27). Meme en 
ne tenant compte que du seul secteur de production melanesien, les inegalites foncieres et 
la ression sur la terre se generalisent (Nation, 1983 : 112,131; Ward, R, 1985 : 38- 
417. Ces phenomenes sont egalement presents au Vanuatu (lbdman, 198723 : 54) et 
en Nouvelle-Caledonie. 

66 

67 Sur les occupations de terres visant & preserver ou 8 s’approprier des droits 
fonciers et sur l’utilisation des operations de developpement 8 des fins de strategies 
foncieres confer, pour la Papouasie-Nouvelle-Guinee (McliCillop, 1978 : 8, 9; Sd : 8) ,  
pour Fidji (Nalion, 1983 : 254), pour la Nouvelle-Caledonie (Xohler, Pillon, 1986 : 
74-76) et le Vanuatu (kkmlhg, Sd : 8). 

Le deroulement de la reforme fonciere en Nouvelle-Caledonie montre ainsi, 
par rapport aux references precoloniales, un certains nombre de reajustements spatiaux 
orientes par la sedentarisation, l’exploitation marchande, et les modifications 
demographiques (Giry, Pillom, 1981). Rodman (1989b) met de meme en evidence les 
deplacements intervenus entre les droits fonciers precoloniaux et les pratiques actuelles 
au Vanuatu. 

68 
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69 Dans l’Ontdo$e ~ ~ l ~ t ~ ~ ~  de Heklegger, Pierre Bourdieu (1988) 
montre comment des conflits et des prises de position, par ailleurs repandus, se doivent 
de prendre des caracteristiques eg&eifiques i;l l’interieur de certains champs sociaux de par 
les effets de champ qui leur sont propres. De m6me que les prises de position politiques 
de Martin Heidegger ne peuvent s’exprimer qu’aux travers d’enjeu et de prises de 
position philosophiques irreduetibles aux formulations proprement politiques, les conflits 
fonciers socio-economiques sur les terres de statut traditionnel -am limites peu figees par 
le droit kcrit-, ne peuvent que rrevetir le langage et les arguments de conflits coutumiers, 
meme si elles se developpent a partir de situations -et mettent aux prises des individus- 
qui ne sont pas rkductibles a m  situations precoloniales, 

I1 faudrait tenir compte des periodes historiques et des categories sociales, 
l’extension de la proprit%& privee aux autochtones n’ayant pas toujours reçu un soutien 
unanime, ainsi que l’indique l’exemple neo-caledonien. Neanmoins, le sens general des 
interventions de 1’Etat emop8en dans les pays du Pacifique est bien celui du 
dkveloppement de la propriete individuelle. 

- 
. - -  

‘10 

71 En une periode oh les differenciations sociales s’accentuent au sein des 
populations autochtones, l’int6rieur c o m e  B l’&&rieur du champ agricole, et ob 
l’agriculture est subordonnee aux autres secteurs de production, les referents culturels 
sont affirmes avec d’autant plus de force que les modeles precoloniaux dans lesquels ils 
s’ancrent tendent de moins en moins 8 avoir la place et les fonctions qui leurs sont 
pretkes. C’est ainsi que le secteur agricole reste le lieu oblige de toute reference ou de 
toute restructuration culturelles, et, frkquemment, l’espace de reference & partir duquel 
peuvent etre penses les autres secteurs sociaux, politiques de developpement agricole, 
projet scolaire (Kohler, 3?Xk.m9 99 ;Ward, R., 1985 : 19). 

72 la Seconde Guerra mondiale, certaines dispositions des legislations u -  

coloniales li t l’urbanisation des pulations autochtones, tant en Papouasie- 
Nouvelle-Chin& (Lahkefu, 1888 : qu’en Nouvelle-Caledonie. Elles ont &te 
respectivement abolies dans les sm$es soixante et en 1946 ( au=& 1979 : 362-363). 

En Palpouasie-Nou~e~le-~uin~e et en Nouvelle-Caledonie, 1’Etat confere des 
positions nouvelles aux big-mn et aux chefs issus des structures precoloniales, qu’il 
integre au dispositif ahhis t ra t i f ,  ’hdtul” et ’’¿u¿du< en Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
”chefs ~~~~~~~~~~~~~ en Nouvelle-Caledonie. I1 en va de m$me ti Fidji. 

L’importance du &amp religieux dans l’histoire des pays oceaniens et dans 
la formation des elites autochtones n’est plus B souligner. Cet impact est cependant 
d’autant plus fort que les populations sont pela diversifiees, que la scolarisation est peu 
repandue et que ses fomes les glus elaborees sont reservees aux postulants au sacerdoce. 
De ce fait, l’hkge~~~onie du champ religieux dans la. formation des elites caracterise plutdt 
les p8riodes anterieures aux amees cinquante. Ea scolarisation generaliske qui se met 
ensuite en place tend & produire des elites aptes occuper le devant de la scene publique. 
L’intervention de 1’Etat etant decisive pour la constitution d’agents issus de la 
scolarisation, la faiblesse de son action peut rendre compte Ide la preponderance d’dites 
issues dù champ religieux lors de changements politiques ultesieurs. 

Dans la periode initiale de diffbrenciations sociales oa les phknomenes sont 
encore peu accus&, le salariat en lui meme apparaît comme un facteur discriminant, 
vraisemblablement distribue entre les impacts diffkrencies des salariats rural et urbain. 

73 
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Avec la diversification des positionnements, les facteurs discriminants se renforcent. 
Toutefois, aujourd’hui encore, de nombreux actifs autochtones peuvent etre apprehendes 
selon des categories aussi peu specifiques que celles de leur appartenance ou non & une 
position salariee, tant cette derniere categorie semble peu diversifiee pour un grand 
nombre d’a ents sociaux du fait d’une insertion salariale souvent pratiquee de maniere 

. La crise economique, en renvoyant des salaries au 
secteur rural, a ainsi pu ligne de clivage B partir du maintien de la seule 
position de salarie. 

Les elements biographiques fournis par Jackson (1965 : 12-13) montrent 
ainsi que le parcours social ‘de deux individus, nes au debut du siecle, et producteurs 
proeminents de cafe et de betail chez les Wain de Papouasie-Nouvelle-Guinee, repose sur 
des combinaisons plus ou moins poussees de positionnements sociaux faits de relations 
etroites avec les Missions (champ religieux), de salariat hors secteur agricole (champ 
economique), de positions traditionnelles (champ traditionnel), de responsabilites 
administratives (’%&4l”, champ politico-administratif), d’entreprise agricole (champ 
economique , d’intermediaires entre l’administration et les populations rurales, et d’dus 
politiques ( 3, amp politico-administratif). 

C’est le cas de la mobilite inter-generationnelle lorsque les positions 
occupees par les parents dans un etat de la structuration sociale reçoivent leur translation 
dans les positions des enfants, formellement differentes, mais structurellement similaires 
ou & la hausse, dans un etat different du champ social. Ainsi en Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, l’enseignement secondaire voit une sur-representation des enfants des elites 
autochtones produites par la periode historique anterieure, oh les dirigeants traditionnels 
sont egalement representes (Latukefu, 1985 : 35-36). 

Allen (1981 : 113-118) cite plusieurs exemples de ce type en Papouasie- 
Nouvelle-Guinee dont l’apparition des cooperatives apres la guerre et l’ancrage dans 
l’economie monetaires des cultes du cargo. Ce phenomene caracterise egalement les 
evolutions des Maori de Nouvelle-Zelande (Metge, 1976 : 31). 

L’accent mis sur la preservation de Z’identité culturelle et de la coutume 
repose sur des ancrages antinomiques entre le sens manifeste d’un discours visant 
l’unification -et partant l’uniformisation- et son sens latent renvoyant aux fragmentations 
et aux identites precoloniales. C’est pourquoi les mouvements secessionistes peuvent s’en 
reclamer contre 1’Etat (Papua Besena et Bougainville en Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Western Solomons aux iles Salomons, Nagriamel de Santo et John Frum de Tanna au 
Vanuatu). De telles tendances sont aussi manifestes en Nouvelle-Caledonie, au travers 
des contrastes, souvent mentionnes, entre îles Loyaute et Grande-Terre, ou bien encore 
au travers de la question du choix d’une langue nationale melanesienne. L’ambivalence de 
la notion, ainsi que les contraintes de sa rationalisation sont egalement perceptibles dans 
les propos rapportes par Metge (1976 : 52, citant Rangihau) : ”... l’identite maori, ça 
n’existe pas. Chaque tribu a sa propre façon de proceder ti ses propres affaires. Chaque 
tribu a sa propre histoire. Et cette histoire ne se partage pas ... Ce n’est pas parce que je 
suis maori que ce que je fais represente l’identite maori et que tous les Maori doivent me 
suivre sur ce terrain, (...) On ne peut parler que d’identite tribale. (...) En perdant son 
identite tribale et les histoires et les traditions qui lui sont associee, on perd tout.“ (traduit 
de l’anglais par P. Pillon). 

temporaire $etours en secteur rural ou marquee par un roulement extreme des emplois 
(Metge, 1976 ; 85 pour les 
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80 Cf. sur ce point le mouvement des Ecoles populaires kanak (EPK) en 

En Nouvelle-Calkdonie, la aeation d’une identite culturelle et ethnique 
partir de la fin des 

leurs etudes en France. Un memoire 
ova Ataba, 1984) semble marquer 

L’acccs d’un parent par alliance A des fins d’etablissement de culture 
vivrieres ne se refuse guere et  tous les membres d’un lignage se doivent d’être pourvus en 
terres de jardin et d’habitat. 11 n’en demeure pas moins que le contr6le des terres varie 
selon les appartenances lisageres et qu’il se concentre entre les mains de certains 
hommes, generalement %g&, et que les evolutions induites par les pratiques marchandes 
restreignent les a es de cultures perennes commerciales cafeiers, cocotiers ...) 

diff6rence entre des mcès fonckrs (& des fins de cultures vivrieres) et la 
concentration du ckr sur laquelle se construisent les differenciations likes & la 
production de coprah. 

Nouvelle-Caledonie (Imahdeiv ..e9 198 

canaque par inversion t eme  & terme de l’imagerie coloniale emerge 
annees sokante. Elle proc&da d’etudiants ayant s 
soutenu en 1965 par upp futur pretre melanesien 
les debuts du mouvement de revalorisation culturelle. 
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(Rodman, 8987b : . A propos du Vanuatu, Rodman (1987 6 : 64) fait ainsi la 

83 Les populations precoloniales ne se repartissent pas egalement sur 
l’ensemble d’un territoire. Ainsi, avant l’arrivee des Europeens, Iles 4/5 de la population 
maori des deux îles de Nouvelle-Zklande se concentrent dans certaines regions de l’ile du 
nord (Metge, 1976 : 

Pour la liaison entre position statutaire precoloniale dans differentes 
societes precoloniales du Pacifique sud et &carts de contrble foncier, confer Metge (1976 : 
8 )  pour la Nouvelle-Zklande; Rodman (1987b : 54) pour le Vanuatu; Nation (1983 : 
108,114) pour Fidji. 

84 
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85 Pour une breve comparaison entre les secteurs agricoles de Papouasie- 
Nouvelle-Guinee et de Bouvelle-Caledonie, confer Pillon, 1985b : 19-22. 

’le premier tour de passe-passe consiste & faire sans cesse le saut du 
devenir personnel qui fait qu’un c h a m  persevere dans l’être selon l’expression de 
Spinoza, B la personnalisation de colledivites sociales et de formes communautaires.” 
(Gallisot, 1989 : 

$7 Metge (IW6 : 111) rappelIe ainsi que les enjeux entre la promotion d’une 
propriete indivise et celle d’une propriete privee traversent bel et bien les detenteurs de 
titres fonciers maori, m$me si elles sont respectivement qualifiees de “prop2bi maori” et 
de ‘prop&& eurspkmne” aux fins de tentative de disqualification liee & la lutte politique. 
De même, s’est-il toujours trouve des individus pour demander le partage des terres en 

118). Du fait que les registres fonciers ne specifient pas l’appartenance 
il est toutefois difficile de preciser l’etendue de la propriete 

h i n  d’être propre aux mouvements culturels, cette dimension traduit le 
rapport entre les caract6ristiques des representants de tout groupe et les composantes 

caracteristiques sociologiques distinctes de celles des membres du groupe (Bourdieu, 

86 

88 r 

sociales modales des groupes representes. Toute categorie dirigeante possede en effet des - L I  
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1984a; Maresca, 1983; Pudal, 1988)’ permettant aux dirigeants de se distinguer et 
d’&tre distingues par le groupe et degageant ainsi leurs aptitudes ¿i le representer. 

Pour une illustration du lien entre categories sociales acculturees et revendication 
culturelle en Nouvelle-Zelande, confer Walker, 1985 : 1805-1806. 

89 A l’exception de la Nouvelle-Zelande oh le nombre de producteurs maori en 
secteur agricole decline (Metge, 1970 : 118) du fait de l’urbanisation ancienne et de la 
concentration des moyens de production en secteur rural. A l’inverse de tous les autres 
pays, la population active maori n’est were sur-representee en secteur agricole par 
rapport & l’ethnie europeenne, respectivement 13,3 et 11’5% en 1971 (Metge, 1976 : 
82). 

Ainsi en Papouasie-Nouvelle-Guinee, les elites autochtones produites par le 
systkme scolaire entre les deux guerres rehvent-elles, dans la plupart des cas, de quatre ¿i 
cinq annees d’education primaire. Ce n’est qu’entre 1962 et 1972 que se mettent en place 
les institutions contemporaines d’enseignement secondaire et superieur et de formation 
professionnelle et technique (Latukefu, 1985 : 35, 38) d’oh procede une partie des 
categories dominantes actuelles. 

90 
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1. Positionnements sociaux et positionnements ethniques en Nouvelle- 
CalBdonie. 

Au recensement de 1983, le pdle urbain elargi (Noumea, Mont-Dore, Dumbea, 
Païta) regroupe 82% des emplois hors secteur agricole (INSEE, 1984 : 194-198; 
Pillon, 1985a : 1624). Cette zone qui comprend 58% de la population et 78 ¿i 95% de 
chacune des communautes allochtones comprend par contre moins de 27% des 
Melanesiens INSEE, 1984 : 61). Sont ainsi contrastees une population autochtone qui 
tendrait vers I a ruralite et les activites agricoles et des populations allochtones qui, toutes 
composantes confondues seraient plutdt des urbains relevant des secteurs secondaire et 
tertiaire. Ces caracteristiques de la structure socio-economique se traduisent par de fortes 
disparites dans la repartition du revenu moyen apprehende en fonction du lieu d’activite 
(urbain, rural, minier) et de l’ethnie. 

Ressources familiales annuelles moyennes en milliers de francs CFP, selon 
l’ethnie et la localisation. 

Europeens Melanesiens Wallisiens Autres 

1622 
1068 

Urbain 2433 1240 1596 
Rural 1625 1137 
MiÍnier 1776 1373 1545 1761 
Vil.mela- 

(Sources Y Institut national de la statistique, Service territorial de la statistique. ‘Sd. 
Enquête socio-economique 1980-1981, Nouvelle-Caledonie et dependances, Noumea.) 

b nesiens. 716 
i. 

Ir 

L’ecart entre les revenus supetieurs (famille europeenne urbanisee) et les revenus 
inferieurs (famille melanesienne en milieu villageois) est de 1 & plus de 3. I1 passe s plus 
de 5 si l’on tient compte des differences de composition familiale. Quelle que soit leur 
insertion, les Melanesiens disposent des revenus les plus faibles. Avec plus de 90% des 
actifs agricoles du Territoire l’economie domestique melanesienne represente l’insertion 
preponderante des Melanesiens. Pour constituer l’insertion spatiale et socio-economique 
la plus defavorisce, les localites melanesiennes n’en renferment pas moins des disparites. 
Les repartitions internes montrent que 15% des menages n’y disposent au mieux que d’un 
cinquieme des rentrees monetaires moyennes par menage, et que 24% d’entre eux 
forment la couche suivante accedant 8 la moitie, au plus, des revenus monetaires moyens. 
40% des menages obtiendraient ainsi au m a x i ” ,  et pour chacun d’entre e u ,  la moitie 
du revenu monetaire moyen de leur categorie (INSEE, STS, Sd : 35). Au debut de la 
decennie, plus de 60% des menages des localites melanesiennes, soit pres de la moitie de 
l’ensemble des menages melanesiens, releveraient du secteur agricole (INSEE, STS, Sd 
: 14). 

Quoique de maniere plus complexe qu’en secteur agricole, les recoupements entre 
positionnements ethniques et positionnements sociaux sont presents 8 tous les niveaux de 
la structure sociale. Aussi le marche du travail du primaire minier, du secondaire et du 
tertiaire confondus, est-il caracterise par la preponderance des Europeens et la sur- 
representation des Melanesiens et des Wallisiens dans les emplois non qualifies, lesquels 

de chaque ethnie au sein de regroupements socio-professionnels, rapportee & la force de 

b 

i regroupent environ la moiti6 de leurs actifs hors secteur agricole. La repartition des actifs 
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travail inter-ethnique moyenne correspondante, permet ainsi de situer les individus ti 
l’interieur des configurations issues du croisement des appartenances ethniques et des 
pôsitionnements sociaux, pour une force de travail hors secteur agricole de 34 858 
individus (INSEE, 198 

Insertions socio-ecsnomiques et appartenances ethniques : &arts entre 
effectifs reels et effectifs th6oriques dans le cadre d’une accession identique aux 
diff6rentes caugories socio-t5conomiques (en pourcentages). Hors secteur 
agricole. 

Force de Melan. Europ. Wallis. Effectifs 
travail totaux 
inter- 
ethnique 100% 21,8l% 55,89% 6,74% 34858 

Catéqm. 
socio- 

szmnelles 
Pyofes- 

Catégo.l 
Catégo.2 
Catégo. 9 
Catégo. 4 
Catégo.5 
Catégo. 6 
Catégo. 7 

Force de 
travail 
inter- 
ethnique 

0,50010 
8’87% 
5,71% 

15,31% 
27,80% 
15,06% 
26,70% 

-0,48 +0,26 -0,5 
-6,75 +2,14 -6,66 
-4,6 +3,5 -5,l 

-6,4 ,+4,8 -14,8 
-0,4 +3,9 -9,7 

-2,6 -1,6 +12,2 . 

+21,4 7-311 +24,7 

177 
3093 
1992 
5340 
9694 
5253 
9309 

Total 100% o O O 34858 

Catégon’e 1 : Chefs d’entreprises, 10 salaries et plus; 
Catégork 2 : Commerqants et prestataires de service; Artisans; 
Catégorie 9 : Professions liberales; Cadres de la fonction publique, cadres administratifs 
et commerciaux; Ingenieurs et cadres techniques d’entreprises; Professeurs, Professions 
scientifiques; Profession de l’information et des spectacles; 
Catégorie 4 : Instituteurs et assimiles; Clerge, religieux; Policiers et militaires; 
Contremaîtres, agents de maîtrise. 
Catégme 5 : Pròfessions intermediaires de la sante et du travail, administratives fonction 
publique, admidstratives et comerciales d’entreprise; employes et agents de service de 
la fonction publique, administratifs d’entreprise, de commerce. 
Caggohe 6 : Techniciens, ouvriers qualifies industriels et artisanaux; Chauffeurs; 
Catégorie 7 : Ouvriers non qualifies industriels et artisanaux; Ouvriers de la manutention 
et des transports; Personnel des services directs aux particuliers. 

(Sources : Institut national de la statistique et des etudes Bconomiques (INSEE). 1984. 
Resultat du recensement de la population dans les territoires d’outre-mer. Nouvelle- 
Caledonie et dependances, Noumea, 11 1 p.) 
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